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SECOND MEMOIRE 

POUR la Dame Tournay , Accufée. 

CONTRE M. le Procureur du Roi au Chatekt dt 
F4ris, Procureur Général en cette partie , Accujateur. 

E filence que M. le Procureur Général de la Commi/îîon 
g irdoit depuis un tems confiderable , faifoit croire à la Dame 
Toavnay qu'il prenoit enfin le parci d'abandonner Ion accu- 
lacion. Quelque énergique qu'une lemblablc inaftion parue 
dans les circonllances , la Dame Tournay ne la regardoit ce- 
Pendant que comme un bien foible triomphe. N'être pas condamnée , 
^toit à fes yeux une juflification indigne d'une accufée comme elle. Et fi 
^llen'a pas pris toutes' les voies polTibics pour hâter une ablolution & une 
décharge folemnelles, qui ne peuvent tôt ou tard lui être refufées , cen'eil 
pas qu'il fe foit répandu quelque nuage fur fon innocence, ou que quel- 
que doute la falfe hcfiter elle-même fur le mérite de fa caufe. Lçs nou- 
veaux Moyens que va préfenter ce lécond Mémoire , ne permettront pas 
de le penfer. Mais , s'étant fait une loi de régler fes pas fur ceux de Ion ac- 
cufateur , & de mefurer la conduite fur la fienne , elle a cru devoir le ren- 
fermer dans un profond filence pendant tout le tems que M. le irocureur 
General de la Commiiîion a jugé à propos d'y demeurer. 

Elle s'y renfermeroit encore , [\ les avis qu'elle re^^ou de toutes parts d'un 
Jugement très procnain,ne la forçoi^ pas à employer iàns deiai les nou- 
velles armes que la providence a bien voulu lui ménager. La Dame Tour- 
nay ne lent que trop tout le poids de l'augulle nom , à l'ombre duquel 
J'accufation a été intentée : Et fi une jufte délcnfe l'oblige à reclamer 
contre l'abus qu'on en a ofé faire , [on relped & fa foumilfion ne lui per- 
mettent de faire entendre fes plaintes les plus légitimes que dans la dernière 
nécelîicé. 
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Placée entre les deux plus cruelles extrémités , ou de fuccomber à une 
injufte accufation , ou de paroître manquer au profond relpeil qu'exige 
toujours l'autorité , à l'abri de laquelle la véritable partie a i'çù Te cacher , 
la Dame Tournay ne peut ni fe retufer à fa juflification , ni être trop fur 
fes gardes pour ne la propofer qu'avec la plus extrême réferve. D'un côté, 
péril imminent de lailîer condamner en fa perfonne l'innocence &la vé- 
rité ; de l'autre , danger de fe rendre réellement coupable d'une indifcrction 
criminelle. S'abftiendra-t-eiVe de fe détendre ? Elle s'avoue coupable. Se 
" défendra-t-elle?Elle rifque de fe le rendre. Que n'efl-eile vis-à-vis fa feule 

véricable Partie ? Le nom de Taccufée & celui de l'accufacrice fuffiroient 
pour décider du fort de l'acculation. Mais la Dame Tournay fe fen: 
porter des coups mortels par undâche & cruelle ad verfaire ; ôc quand elle 
veut les repoufler , elle fe trouve perpétuellement expofée à rencontrer la 
main la plus refpedlable , que fon ennemiea trouvé moyen , en difparoif- 
lant , de fubltituer à fa place. 

Ces circonftances qui rendent la défenfe de la Dame Tournay & plus 
délicate & plus difficile , forment en même tems auflî un préjugé bien 
puiflant en faveur de fa caufe. En effet, ft la lettre dépofée parla Dame 
Tournay eft réellement fauffe ; fi la Dalmaix n'en elt pas l'auteur ; (i 
cette fille n'a point changé fon caractère d'écrire ; fi fon écriture ancienae 
ne dépoie point contre celle qu'elle forme aujourd'hui ; Il le fieur Leyf- 
fenne eft un faulTaire manifelte 6c la Dame Tournay une calomrtiatiice té- 
méraire ; Pourquoi la Dalmaix n'a-telle point rendu fa p'ainte devant te 
Juges qui en dévoient naturellement connoitre ? Pourquoi fes effortipour 
arrêter dans fa province une procédure légitime propre à répaaidre la lu- 
mière ? Pourquoi ne celTe-t-elle de s'oppofer à Paris à l'appurc des pièces 
autentiques d'un tems non fufpeél ? Pourquoi en un nrot a t-elle eu befoin 
de Lettres Patentes , d'Arrêts d'Evocation , de Commiffions , d'Ordres 
fupericurs f L'innocence & la vérité font aanies des voies bmples& com- 
munes. C'eft à la calomnie qu'il convient de mettre en oeuvres toutes lortes 
d'intrigues , pour s'infinuer auprès du Prince & le porter àufer de fon pou- 
voir abfolu : Et quand elle n'a pu empêcher fa juftice d'ordonner un exa- 
men qu'elle redoute , elle tâche du moins par fes importunités de le faire 
lenvoyer à un Tribtinal extraordinaire ; par-là elle fe flatte d'intimider k 
de déconcerter (es adverfaires , lors même que l'intégrité des Juges commis 
lui enlevé l'efpoir d'une réuffite entière & complète. 

Le Procès dont-il s'agit , en fournit un trifte exemple ; mais la Dame 
Tournay ell bien alfurée qu'il fournira aulîi une preuve éclatante de i'im- 
puififance des efforts humains contre la vérité, 

*^^F A IT* V.-^ N a rendu compte avec étendue dans le précédent Mémoire à 

fait lîngulier qui donne lieu au Procès. Il fuiEra de le rappelle: ici lom- 
mairement. 

La Dame Tournay au mois de Mars 1734 , fe trouva obligée par l'in- 
térêt de foH propre honneur & par celui de la vérité de depofer chez 
Me Raymond Notaire , une lettre t^ui lui avoit été écrite de Limoges pai 
Marguerite Dalmaix le 9 Septembre 1753 , & qui contenoitune relation 
d'un miracle opéré fur Marie- Anne Dailiiai^ iœujr de Marguerite pai lia 
sercelCou de M. de Paris- 



Mais quelque tems avant ce dépôt , un intérêt un peu différent avoit poè- 
te la famille Dalmaix à nier ce miracle. Il venoit de lui arriver une affaire 
trille & deshonorante : Elle en craignoitles fuites. Pour y parer, elle avoit 
befoin du crédit de certaines perfonnes de fa Province , auprès defquelles 
la qualité de partifan des miracles de M. de Paris en donne fort peu. Le 
parti fut donc pris de nier le miracle, & de traiter publiquement de/o«r^f/ 
Saà'imfefteurs ceux qui en répandoicnt la nouvelle. 

La Dame Tournay fc trouvoit de ce nombre ; & par-là elle hit mi/e 
dans la nécefîîté de faire le dépôt dont on vient de parier. Les Dalmaix 
en furent inflruits. Ils fentirent combien cet événement pouvoit nuire à 
leurs vues , & craignirent qu'une jufte indignation n'allât prendre la place 
de ce crédit fi néceflàire & fi recherché. Le premier pas étoit fait ; 
il en falloit un fécond: on le ht. Lettres, relation, miracle, tout fut 
défavoué. 

Mais , pour donner quelque couleur , au moins pendant un tems , à une 
fi hardie dénégation , il falloit que Marguerite Dalmaix , qui avoit écrit 
la lettre contenant la relation du miracle , changeât Ion caractère d'écrire , 
&s'en procurât un nouveau tout différent. Elle l'entreprit & y réufîit. Elle 
n'en demeura pas là : & dans le delfein d'écarter de plus en plus tout foup- 
çon que la lettre vint d'elle , elle ne craignit point de l'attribuer à im par- 
ticulier deSolignac, nommé Pierre Leylfenne, qu'elle dénonça comme un 
homme qui poifédoit en un degré émincnt ie talent de contreiàire & 
d'imiter l'écriture des autres. En conféquence , le heur LeylTenne , au mois 
d'Avril 173 s , fut arrêté & conduit au Château de ia Baflille. 

Voilà en abrégé riiilloire de l'événement qui a occafionnéle Procès. 

Peut-être a-t-on peine à concevoir comment d'un pareil fait, il apuré- 
fulter un Procès criminel contre la Dame Tournay. Mais il ne s'agit pas de 
fçavoir û ce Procès cd poffible. Ce qui efl: certain , c'efl; qu'il fe fait , c'efl 
que la Dame 1 ournay elt décrétée^ &. qu'on procède contre elle par recol- 
lement & confrontation. 

Ondéfireroitque le compte qu'on a à rendre delà procédure pût être auffi 
fommaire que celui du Fait. Alais plufieurs raifons obligenc de s'étendre 
à cet égard un peu davantage, i ». Perfonne n'ignore combien en matière 
criminelle la procédure elt intérelTante , & que tout y ell de rigueur. La 
fortune , la réputation , l'état , «Se fouvent la vie qui en dépendent , ont paru 
avec juitice aux légillateurs des objets trop importans , pour fouffrir qu'on 
pût en priver des citoïens par une procédure arbitraire. Auffi, quand en cette 
matière les formes prefcrites par les Ordonnances n'ont poini été fuivies 
avec une exadtitude fcrupuleufe,la nullité de la procédure entraîne néceflai- 
'rement la ruine desjugemens , auxquels elle a fervi de fondement ôc de 
bafe. 

2°. La procédure faite ici à la Requête de M. le Procureur Général de 
la Coinmiifion , renferme des caraéleres de nouveauté <5c de iingularité qui 
méritent auffi une fniguiiere attention. L'expofé qu'on en va faire ne pour- 
roit être fuppléé parlaconnoifTance des Ordonnances & de l'ufage prati- 
qué dans les jurifdiélions ordinaires. M. le Procureur Général de la Com- 
miffion n'a pas crû devoir lapuilér dans ces fources. Eïks ne i'euflént pas 
conduit à la fin qu'il paroît s'être propofée. 
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• o. Lorfqne la DameTonrnay a donné fon précédent Mémoire, non 
feulement la procédure étoit peu avancée , mais on ne connoifioic même 
que Fort imparfaitement ce qui en avoit été fait ju(ques-la. Ces différentes 
confiderations exigent , comme on le voit , de la Dame Tournay , d'entrer 
au fujet de la procédure dans quelque détail , que l'on abrégera néanmoins 
en n'y joignant qu'une petite partie des réflexions qu'elle occafionne, 



A B R E' G E' \yi %.Ar guérite D<»//«4/.r , ayant eu le crédit par fesiwrri^i^w défaire infinuer 
de la Proccdure ^^ Conleil du R oi que la lettre depofée par la Dame Tournay étoit faullè , 
faite lufques au ., ,- j- - i a -i j i tt ' Lr/r 

tcms où le prc- diute.xpedie le 17 Avril 1735 , des Lettres ratentes portant ctabliUe- 

fent Mcraoire a nient d'une Commiffion extraordinaire pour faire & parfaire le procès lou- 
paru. verainemcnt & en dernier refîort , fuivant la rigueur des Ordonnances , 

. aux auteurs de lafuppolition & à tous leurs complices, participes & ad- 
hérans. 

Les Lettres Patentesen regiflrées en la Chambre de la Commifîîon,& V 
le Procureur du Roi établi Procureur Général en cette partie y ayant rei 
^u plainte , il s'elt fait à fa Requête une Information, dans laquelle Mai 
guérite Dalmayx a été entendue comme témoin. C 'eft la feule chofcdigr 
de remarque dans cette Information , qui d'ailleurs n'a appris que cedoi 
pcrfonne ne doutoit , fçavoir que la Dame Tournay avoit fait chez Me Ray 
mond Notaire le dépôt de la lettre en quellion comme d'une lettre vraie, 
& qi>e la Dalmays la foutenoit faufîè. 

Cette Information a été décrétée d'un afîîgné pour être ouï contre la 
Dame Tournay ; en confequence duquel elle fubit Interrogatoire le 2^ 
Mai 1755 , 6c le 27 fuivant intervint le Règlement à l'extraordinaire. Le: 
témoins ayant été recollés , la DameTournay leur fut confrontée le 6 Juin. 
On ne fait que couler fur toute cette partie de la procédure qui eftfuffilam- 
ment connue par les précédentes défenfes- 

Le 23 Juillet M M. de la Commiffion rendirent un Jugement, dont 
la Dame Tournay n'a jamais pu obtenir de copie. On ne le connoiiroi 
que fort fuperiîciellement lorlqu'on donna le premier Mémoire. Ce Juge 
ment mérite néanmoins beaucoup d'attention. On va en rapporter ce qu'o: 
a pu en recueillir d'après les différentes affignations données en confequeno 
à la Dame Tournay. Mais il eft bon , pour pouvoir entendre ce qu' 
contient ce jug-ement , d'obferver auparavant que la Dame Tournay ayan 
recouvré quelques autres lettres delà Dalmaix , les avoit encore dépotée; 
chez le même Me Raymond Notaire. Ces lettres , d'abord au nombre de 
trois , n'ont fervi que de prélude à une foule d'autres , qui toutes de la 
même écriture que celle accufée de faux , font accompagnées de circon- 
ftances qui en aifurent invinciblement la. vérité , ainlî qu'on l'a démontre 
^ans le précédent Mémoire. 

Par le Jugement du ^} Juillet , dont il s'agit , on donne A de à 
M. le Procureur Général de la Commilhon de ce qu'il articule & met en 
fait que les lettres & billets certifiés véritables par la Dame Tournay , font 
Taux & fuppofés & n'ont point été écrits par laDalmaix. En confequence on 
•ordonnequ'il léra procédé à la vérification de ces pièces par Ruette & Maflè- 
lot Juré?-Experts fur les {Àgnd^tnrcs Afargueritc Dalmaix étant au bas,&en fin 
de la dépofition faite par ladite Dalmayx , des recollement & confroma- 
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tion de ladite Dalmaix , & fur celles appofées fur lefdircs lettres & billets 
lors du paraphe d'iccux : Icfquelles fignatures , continue le Jugement , fe- 
ront convenues & reçues avec JaDameTournay accufée , pour pièce de 
comparaifon en la manière accoutumée ; Procès-verbal drcîle préalable- 
ment defdites lettres ôc billets par M. de Farcy en préfcncc du Procureur 
Général de, la Commillion S< de la Dame Tournay. Et feront les Experts 
entendus en dépolit ion , recollés , & fi befoin eit , confrontés à ladite ac- 
cufée: pour le tout communiqué au Procureur General de laCommitfion, 
être enluite ordonné ce que de raifon. 

Par ce même jugement on joignit au Procès une Requête préfentée le 
15 précèdent par la Dame Tournay , dans laquelle elle indiquoit diifercns 
Ades autciitiques d'une datte antérieure au Procès , & par conféqucnt 
d'un teins non fufpeft , dans lefqueis la fignature de la Dalmaix fe trou- . 
voit en carafteres parfaitement conformes à ceux des lettres dépolécs. Orh. 
fçaicce que fignifienten ftile de procédure ces termes de joindre une Requête 
au Procès : c'elt -à-dire , qu'on en débouta la Dame Tournay & qu'on jugea 
qu'on ne dcvoit point y faire droit, au moins en ce moment. 

En conféquence de ce jugement , la Dame Tournay futaffignée au ^ 8 
fuivant pour être préfente au Procès-verbal de l'état des lettres par elle 
dépofées , afin qu'on pût enfuite procéder à la vérification ordonnée. Avant 
que de comparoître , elle crut devoir faire fignifier à M. le Procureur Gé- 
néral de la Commiffion un Adle qui rappellât l'indication des titres au- 
tentiques nouvellement découverts , déjà faite par fa Requête du 13, avec 
proreltation contre tout ce qui pourroit le faire au préjudice de cette même 
Eequête & du préfent Aâe. 

Après cette précaution la Dame Tournay comparut. Elle réitéra de 
Tive voix les réquifitions , dires & proteflations qu'elle avoit faites tant par- 
fa Requétedui3 , que par l'Aile qui venoit d'être fignifié le matin mémeà. 
M. le Procureur Général de la CommilTion. Le Procès-verbal de l'état des 
pièces dépofées fe fit ; & enfuite on fe retira. 

Quatre ou cinq jours après là Dame Tournay fut de nouveau alTîgnée. 
en vertu du même jugement , mais toujours fans que l'alTignation en con- 
tînt autre chofe qu'un léger extrait [^elle ne le date pas même J pour être 
préfente à la preflationdu ferment des deux Experts commis pour la vérifi- 
cation. Cette féconde aiîignation fut donnée le 2. Août pour comparoir 
le lendemain, La Dame Tournay y fatisfit. Elle répéta à cette féance les 
mêmes dires & protejlations , Se fit les mêmes réqui/icions qu'cJJe avoic. 
faites lors de la précédente tant de vive voix que par écrit. Elle articula po- 
ijtivement, qu'elle formoit conteftation fur toutes pièces de comparailbn 
d'une datepoflérieure à la nailTancc de l'affaire , comme ne pouvant fuffire 
pour conduire à une vérification légitime & fûre des lettres dépofées. Elle- 
demandaenfin de nouveau copie du jugement en vertu duquel elle étoic 
aflignée. 

M. le Procureur Général de la Commiffion , préfent , forma Ion Ré^ 
quifitoireau contraire , & il y fut ftacué fur le champ par M. le Rap- 
porteur. 

De tout ce qui fe palTa dans cette féance , on ne relèvera que ce qui fuit;. 
le. On n'eut aucun égard aux raifons alléguées de vive voix Si. par écrit- 
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par la Dame Tournay. 2o. On ne lui préfcnta pas même les pièces de com< 
parailbn , fur leiquelles on avoic arrêté que la vérificacion fèroit faice. 50. Il 
ne lut drelle aucun procès-verbal de la contertation faite en général parla 
Dame Tournay contre les pièces dcfliinées à demeurer pièces de compa- 
raiion. Il cil vrai que ce procès-verbal preCcrit par l'Ordonnance dans le 
cas où l'Acculé rcfule de convenir des pièces de comparaifon , ne l'étoic 
pas par le jugement du 2. î Juillet , en exécution duquel on procédoit pour 
lors. 40. M. le Rapporreur prononça feul Ôc lans aucun référé à la Cham- 
bre , fur la concellation i'ormée par la Dame Tournay contre les pièces de 
comparaifon : & il ordonna que, nonobilanc cette même contellation, elles 
feroienc & demeureroient reçues. Enfin la copie du jugement du 25 précé- 
dent demandée derechef par la Dame Tourna/ , lui fut encore refufée cette 
lois , fur ce que iVI. le Procureur Général de la' Commiflion jugea à propos 
d'alléguer qu'elle en avoit eu pleine & entière connoillance. 

Les choies s'étant pairées de cette façon; comme les Experts s'appro- 
choient pour prêter le Icrment , la Dame Tournay crut devoir le retirer, 
en déclarant qu'elle ne pouvoic prendre aucune part à ce qui s'alloit faire. 

On ne s'arrêtera fur la partie de la procédure dont on vient de faire le 
récit , que pour prier ceux à qui les premières règles de la procédure crimi- 
nelle auroient échappé , de vouloir coixiparer celle dont il s'agit ici , avec 
les Articles 7 , B & 10 du Titre VIII de l'Ordonnance de 1670. 

Tfcl étoit l'état de la procédure, lorfque la Dame Tournay eut l'hon- 
neur de préfenter à M. M. de la CommilHon fon premier Mémoire. Elle en 
bâta extrêmement & la compofition Se la diflribution , efpérant que fes 
défenfes développées avec plu b d'étendue portcroient M. le ProcureurGé- 
néral à revenir fur fes pas , & à requérir une vérification régulière & propre 
à découvrir la vérité. 

PROCEDURE "a /r 
faite depuis la XVA A I S quelle a été fa furprife en apprenant que nonobflant tout ce 
• VI ' • «-fu elle avoit pu dire <Sc produire , M. le rrocureur (jeneral avoit per- 
te de la Dame levere dans les Kequilitions , ôc qu en coniequencc la vérification le 
Tournsy , juf- faifoit fur les feules fignatures récentes, que la Dalmaix venoic exprès de cra- 
qu'àpréfcnt. cer pour le Procès ! 

; Cette vérification fe trouva néanmoins retardée par un incident au- 

quel on ne fe feroit all'u rément pas attendu , & qui étoit bien pro- 
pre à manifeller l'ignorance ou la malice des Experts qui dévoient y 
travailler. Ces Experts, après cinq ou lix vacations , décidèrent qu'il n'é- 
toit pas poinble qu'ils filTent la vérification demandée , n'ayant que de fim- 
ples fignatures pour toutes pièces de comparaifon , & qu'il falloit leur admi- 
niflrer quelque corps d'écriture un peu étendu , afin qu'ils en tiralTent les 
éclairciircmens dont ils avoient abfolument beioin dans l'opération pré- 
fente. 

On dit que ce Rapport préliminaire prouvoit ou l'ignorance ou l'afTec- 
tation de ces Experts (On en va donner la raifon tout de fuite, la chofe ne mé- 
ritant pas qu'on y revienne ). En effet fi ces Experts ont crû réellement 
qu'une vérification ne peut fe faire comme il faut, fu r de (impies ligna- 
sures , il faut qu'ils ignorenc ôç leur propre arc , ôç, l'afage général oblèivé 

en 
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eiT cette matière * ; qui efl: , que loifque le faux s'inftruit contre un tiers , 
c'eft-à-dire, contre une perfonne qui n'eft ni accufée, ni foupçonnée d'être 
l'auteur du faux , ce n'eil que fur des écritures autenciques , & par confé- 
quent fur de fimpies fignatures que fe fait Ja vérification. La raifon en eft 
feniible. Il y auroit un inconvénient extrême à iailfer un accufé , qui peut 
être innocent , fe perdre lui-même par Ja reconnoilFance imprudente qu'il 
feroit d'une écriture qui lui eft étrangère- Il efl bien vrai que , quand le faux 
fe pourluit contre cclui-même qui ell accufé d'en être l'auteur , il luffit cij 
ce cas que les pièces de comparaifon foient reconnues de lui , quoiqu'elles 
ne foient que des écritures privées. Mais c'eft qu'on fuppofe que communé- 
ment on ne fe trompe poinc fur fa propre écriture , & qu'un homme , pour 
l'ordinaire , voit bien tout d'un coup s'il a écrit , ou non , telle ou telle pièce 
qu'on lui préfente. p 

Si au contraire les Experts n'ont point crû en leur confcience ce qu'ils néanmoins ks 

ont cependant énoncé dans le Rapport dont il s'aeit , leur atFcftation & leur E'^P^rts n"ont- 

,■ ,■ ,, ' o ^ r- ° ■ , , ■ ils eu d autre 

malice lont toutes demontrees;& ce ne fera pas un jugement téméraire que vùj dans l'inci- 

deleur fuppofcr le deifein de fervir l'accufation , enfourniffant un moyen dent en gueitiô 

nre de leur métier pour laire rcjetter les Actes autentiques mdiques par Ja longer un tra- 

dame Tournay, fous ce prétexte qu'ils ne préfentent après tout cjue defîm- '*^^'i"^,'''"f°"-* 

pies fignatures infuffifantes pour une vérification. cette" réparatiô. 

Quoi qu'il en foit , M. Je Procureur Général de la Commilfion , 
fe perfuada que la déJicatefïê de fon minillere exigeoit de lui de facistaire 
aux difficultés propofces par ces ^Ecrivains. Il iiidiqua donc , pour 
les contenter , deux nouvelles pièces de comparaifon qu'il eut le foin de 
choilir toujours dans les écritures récentes faites pour le Procès. La pre- 
mière eft un certificat de deux lignes Se deinie écrit par Ja Dalmaix cliez 
M. Hérault dans une féance extrajudiciaire qui fe tint le i 3 Avril 175 5 , 
& dont on a parlé dans le précédent Mémoire. La féconde eft la fignature 
de Ja même DaJmaix , étant au bas de fa Procuration dépofée chez M '^. 
Raymond , Notaire. 

La dame Tournay inflruite de cette nouveJIe démarche de M. Je Pro- 
cureur GénéraJ de la Commiffion,Jui fit fignifier un nouvel A£te Je 29 Août 
175 5 , dont elle fit aufîl donner copie au Greffier de Ja CommiOion. CeJa 
n'empêcha pas que la dame Tournay ne fût adignée le 3 i Août en con- 
féquence d'un Jugement rendu Ja veiJJe en la Commifïïon , par lequel il 
étoit , entre autres chofes , ordonné que les nouvelles pièces indiquées par 
M. le Procureur Général feroient convenues & reçues avec la dame Tour- 
nay conjointement avec celles ci -devant reçues par le Jugement du 23 
Juillet , ôc par l'Ordonnance de M. de Farcy , Rapporteur , rendue en con- 
féquence Je 3 Août ; & en outre , qu'au cas que la dame Tournay con- 
teitât lefdites nouveJles pièces de comparaifon , il en feroit drelîe Procès- 
verbal par M. le Rapporteur en préfence de M. le Procureur GénéraJ & 
de la dame Tournay. 

_ * L'Art, i- du Tic. VIII- de rOrdoi-HjU|^^p itîyo. ne combat pas la pratique dont on parle 
ici : Les perfonnes initiées dans la JunlpWfferice criminelle Içavent gu'il ell relatif aux deux Ar- 
ticles prece'dtns, & qu'il ne s'applique point à la matière de la vtriticaiion , laquelle ne coim- 
mence que dans l'Article iuivanc. 

B 
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La dame Tournay obéit à l'afligniition , & comparut le lendemain pre- 
mier Septembre devant M. le Rapporteur. Elle propofa les raifons 
qu'elle avoir de contefter encore les nouvelles pièces de comparaifon in- 
diquées par M. le Procureur Général de la Commilfion , lur quoi M. k 
Rapporteur ordonna cette fois qu'il en feroit référé à la Chambre. 

l^e référé fut fait ,& l'on rendit le 3 Septembre un nouveau Juge- 
ment trop important pour ne le pas rapporter au moins enfubltance: 

Vu le Procès-verbal des Experts des 3, 5,6,g,«i,i? Août, & i 
Septembre l'Ordonnance de M. de Farcy , écc. Nous, &c. Ordonnons que 
nos Jugemens des ^3 Juillet <Sc 50 Août (èront exécutés félon leur foiKe 
& teneur, & que la llgnature SiXur A</arguefite Dalmaix, au bas de la Procura 
rion palîée devant Notaires à Limoges le 5 Alai 1734, enfemble, les lignes 
d'écriture faites par ladite Margueritte Dalmaix le 13 Avril dernier eu 
prélénce de Raymond Notaire , Sec. feront & demeureront reçues pour 
pièces de comparaifon dans la vérification ci-devant ordonnée, & cecon- 
jointemet avec les autres pièces qui ont ci-devant été reçues , tant par no- 
tre Jugement rendu lur la Requête du Procureur Général lea] Juillet, 
que par l'Ordonnance de M. de Farcy rendue le 3 Août en conféquence 
de notrcdit Jugement. Et attendu que lefdites deux nouvelles pièces de 
comparailbn dont la réception eft préfentement ordonnée , font conteilées 
par là veuve Tournay , il en fera par mondic Sieur de Farcy drelié Pro- 
cès verbal en préfence , tant dudit Procureur Général ,que de ladite veu- 
ve Tournay , ou elle duement appellée , pour fur icelles pièces , enfemble 
ibr celles ci-devant reçues pour pièces de comparaifon , être procédé par 
les deux Experts , ci-devant nommés à Ja vérification ordonnée précédem- 
ment. 

En vertu de ce jugement , la Dame Tournay fut afîîgnée pour être 
préfente à !a confection du procès verbal. S'étant rendue au jour indiqué 
par l'affignation , elle déclara à M. le Rapporteur qu'elle ne poavoit s'em- 
pêcher de proteller de nullité contre toute la procédure fur laquelle étoit 
intervenu le jugement du troifiéme Septembre , en vertu duquel elle étoit 
a (lignée. 

Elle appuya cette proteflation de nullité fur trois niocifs principaux, 

Le premier , m en ce qu'on avoir interverti au fujet du procès verbal 
» l'ordre établi par l'Ordonnance de 1670. « Enjettant les yeux fur le 
titre 8 de cette Ordonnance déjà cité, & le comparant avec le jugement 
en tjueiiion , on demeure convaincu de cette première nullité qu'on ne fait 
ici qif indiquer , mais que la dame Tournay releva alors plus au long. 

Le fécond en ce que contre la difpofition textuelle de l'article 5 du mê- 
me titre de l'Ordonnance criminelle , on a prononcé que des lignes d'é- 
criture qui n'étoient ni autetitiques ni reconnues par l'accufee , feroienc & de- 
meureroient reçues pour pièces de comparaifon. » En effet , dit alors la 
;i dame Tournay , les lignes en t]ueftion ne peuvent d'abord être regardées 
3» comme écritures auîenttques , puilqu'il n'y a d'écritures qui aient ce cara- 
ts dtere , que celles, qui font reçues panèVMMt des Officiers publics failant 
» aélucllemcnt fonfî'ion d'Officiers publics , & qui ^nt écrites dans des 
;« actes de leur xoiniltere : cette iimxime , ajouta-c-elle , eft fi conlbme & 
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»ri triviale, qu'on la trouve paf-toiit, & dans tes livres de pratique les plus 
M communs. Us apprennent tous que la préfencc d'un Notaire ou même 
»d'un Magifliat ne rend pas une écriture publique Si. autentique; fi le 
3j Notaire ou le Magillrat n'y font pas intervenus en leur qualité de pcr- 
j) fonnes publiques 6c comme minières néceffaires de l'aéle où elles Ce 
u trouvent écrites. 

«D'où il refultoit que quoiqu'on alléguât que les lignes dont il s'agilToit 
>»avoient été faites & tracées par la Dahiiaix en préfence de Notaires & au- 
«tres perfonnes même très-rel'pcâables , cela n'en faiioit pas une écriture 
iiMteiuiqiic, puiiqu'ilfalloit qu'on convint dans le fait qu'elles n'avoient été 
uni reçues par ces Notaires, inftrumentant comme Notaires, ni écrites dans 
n un aéte de leur minillcre. 

jjOn ne pouvoir pas non plus regarder ces lignes comme une écriture re- 
itconnue par l'accu/e ; puifque la dame Totu-nay accufée les avoit conteflées 
«pour pièce de comparaiion & les conteftoit encore. 

jjEntin le troifiéme motif fut fondé fur le refus perfévérant de prendre 
«pour pièces de comparaifon des écritures autenciques d'un tems non fuf- 
»peâ:, malgré la facilité qu'on enavoic , & quoiqu'elles puiTent feules con- 
jiduire à l'éclaircifrement de la vérité : d'où il refultoit une affeélation à ne 
»faire l'indruâion qu'à charge feulement, & à en écarter tout ce qui pouvoir 
.■«être à décharge : ce qui étoit une contravention à l'Ordonnance , & aux 
«plus fimples règles de la juftice & de J'équité naturelle , q'ic la dame 
>jTournay comparante n'ofoit qualifier par refpeét. 

On écrivit , à ce que croit la dame Tournay , les deux premiers motifs 
de la déclaration dont on rend compte , à peu prés dans les mêmes ter- 
mes qu'on vient de rapporter. Mais quand on fut au troifiéme, ( qui 
eft le plus important) M. le Rapporteur crut devoir rendre à la dame 
Tournay le férvice de l'adoucir & de le rendre plus fupportable. 

Lad''inie Tournay toute occupée de la reconnoilTance qu'il lui fembloit 
qu'elle devoit à un Juge qui vouloit bien par bonté devenir fon confeil , 
laifla M. le Rapporteur di£ler comme il le jugea à propos, & ne penfa 
pas à lui repréfenter qu'un accufé a toujours Ja liberté de fe défendre à fa 
nianiere,& que la juflice n'exigea jamais de lui qu'il s'abff int de trop relever 
les défauts d'une procédure qui ne s'inflruit que pour lui faire fon procès. 

On va voir dans un moment que ce n'efl pas ici la feule occafion où la 
dame Tournay n'ait pas été la maitrefîe defe défendre fuivant lés lumières! 
Charmée par la douceur & les politefîes avec lefquelles chaque féance fe 
paifoit , elle demeuroit diftraite fur la manière dont fé rédigeoient fes dé- 
fenfes & même fur les refus qu'on lui faifoit d'écouter & de recevoir celles 
qui lui étaient les pluselTentielles. D'ailleurs l'état deladameTovu-nay &le 
genre de vie qu'elle a toujours mené, ne lui ont pas fait acquérir, comme on le 
penle bien , une grande expérience dans la procédure criminelle. Ses mœurs 
&fa conduite l'autorilbient à le flatter de n'en être jamais le fujet. Et même 
quand elle eut été au fait des règles qui s'obfervent dans les tribunau;f 
ordinaires, la procédure faite parM. le Procureur général delà Commiffion 
n'en auroit pas été moins un pays perdu pour elle. C'eft ce qui l'a engagée 
perpétuellement à prendre la précaution de faire rédiger fes dires dans des 



1 i 

aiîles qu'elle lui a fait fignifîer , & dont on laiflbitau Greffier une copie. 

Le prucês verbal fait , les Experts proeédcrent enfin a la fameul'e vérifi- 
cation. Le rcfultac de leur travail fut tel qu'on pouvoit le défirer pour fe 
fucrès de l'accu fation. Les deux lignes d'écriture qu'on venoit de recevoir 
nouvellement pour pièces de comparaiion, donnèrent à ces écrivains une 
lumière que les quarante ou cinquante fîgnaturcs totirnies en premier lieu 
n'avoient pu leur procurer. Ils n'héfitent plus; la fauflëté, félon eux, eft 
devenue évidente & palpable. [1 y a impolfrbiiité que la même perfonneait 
écrit les pièces de quellion Ôc celles de comparailon. 

Les Experts permettront qu'on leur difc qu'ils s'avancent beaucoup, 
& qu'ils fortent des bornes où un art, toujours conjeftural ,devroitles 
tenir modcltemcnt renfermés : s'ils fe fuOent reflraints à dépofer de l'ex- 
trême difîérence qu'ils appercevoienc entre les deux écritures, l'une étant 
d'un petit & d'un menu prodigieux, & l'autre d'une grandeur & d'une grof- 
jfeur d'écriture ordinaire de femme ; qu'ils euflent même été jufLjuesà dire 
qu'ils ne concevoient qu'avec peine eonnment une même main pouvoica- 
voir formé ces deux écritures; on le leur palTeroit peut-être j quoique ce 
ne fût pas choie propre à donner une grande idée de leurs talens , que de ne 
pouvoir concevoir ni imaginer un fait néanmoins très-réel & très ceriain. 
L'éloge qu'ils font aufîi delafranchife ù' de la fmcérité , avec lerquelles les 
pièces de comparaifon ont été formées , doit paroître pour le moins fort 
lufpedl à ceux qui ont vu l'air gêné avec lequel la Dalmaix les a écrites. 
D'ailleurs ils ne difent rien qui aille à faire fentir que l'auteur des pièces de 
queftion ait cherché à iwiVf rie caraftere des pièces de comparaifon. Nulles 
obfervations fur une fimilitude affeétée, fur des efforts réels quoique vains , 
pour parvenir à quelque refïèmblance.LaDalmaix aura donc dit fauxenae- 
cufant le prétendu auteur des lettres dont il s'agit , d'avoir imité fon écricure. 
JEn un mot les Experts en difent trop peu pour perfuader,& trop pour l'hon- 
neur de cette grande expérience dont ils fe vantent dans leurs dépofitions. 
Au furplus on ne difîimulera pas qu'ils ont encore affirmé au recollemem& 
à la confrontation ce rapport véritable en leur ame & confcience-.c't'A. fur quoi 
la dame Tournay fe contentera de les renvoyer à celui à qui feulilappai- 
tient d'en connoître. 

Cette procédure ainfi faite contre les pièces , on fongea à avancer celle 
qui refloit à faire contre les perfonnes. M. le Procureur général de laCora- 
miffion y rendit une nouvelle plainte fuivie d'une information , d'une 
nouvelle vérification , & d'un décret de prifè de corps contre le fieur 
Leyfrenne; ( c'étoicpourla forme ; car il y avoit fept mois qu'il étoit pri- 
fonnier d'avance fur la feule dénonciation de laDalmaix.) Mais comme cet- 
te partie de la procédure ne regarde pas diredlement la dame Tournay, 
Se que les circonftances éxigentqu'elle fourniffc au plutôt le préfent Mé- 
moire , on. ne s'y arrêtera pas. Ce font ces mêmes circonllances qui nous 
engageront à ne rien répéter des moyens qui , comme on l'a vii dans le 
précèdent Mémoire, opèrent la décharge abfolue de la dame Tournïy 
indépendamment de Ja vérité ou de la fauflëté de la lettre en queftion. Il 
ert impoffible d'ailleurs qu'ils ne foient pas perpétuellement préfens àMM. 
lei Coniinijraires,& qu'ils ne demeurent inumement perfuadés ijue la dame. 



Tournay ne pourroic jamais être criminelle atrx yeux de laJuflice pour 
un fait qui après tout n'annonceroit autre chofc , fînon qu'elle efl dans 
l'erreur & dans une erreur qu'il ne lui a pas été pollible d'éviter. 

Quoi qu'il en foitja vivacité avec laquelle on fuivoit la procédure contre 
•le prilonnier ne permettoit pas apparemment qu'on pensât beaucoup à la 
dame Tournay. Trois mois le pallerent fans qu'elle entendit parler de M. 
le Procureur Général de la Commifîîon. Enfin cependant le i 9 Décembre 
elle fut aflignée pour lubir le lendemain un nouvel interrogatoire. 

La Dame Tournay comparut : l'interrogatoire roula fur lefieur Leyf- 
fenne , fur les liaifons de la Dame Tournay avec lui , & fur la voie donc 
elle s'étoit fervie pour avoir la lettre écrite par la fœur Dalmaix à Dom 
Brunier , ci-devam Religieux Bénédidtin de la Congrégation de S- Maur , 
aujourd'hui dans une Obfervance moins étroite. Cette lettre ell une de 
celles que la dame Tournay a dépofées pour fadéfenfe depuis l'origine de 
l'affaire. 

La réponfe de la dame Tournay fut qu'elle ne connoiiïoitie fieur Leyf- 
fenne que par lettres , qu'elle n'avoic eu de relation avec lui qu'à l'occa- 
fiond'un remède qu'elle l'çaic fa\te & dont elle l'aidoit , ainfi qu'elle en 
aide tous ceux qui le lui demandent ; & quant à Ja lettre de la Dalmaix à 
Dom Brunier, qu'elle l'avoit reçue fous une enveloppe par la porte. Ces 
réponfes font fimples & catégoriques •. mais la quellion que M. le Procu- 
reur Général de la Commifllon faifoit faire fur la lettre à Dom Brunier ne 
paroilloit pas être fort importante au procès. 

L'interrogatoire fini , la dame Tournay préfenta un papier qu'elle pria 
M. le Rapporteur de vouloir bien annexer à la minute de fon procès- 
verbal. C'étoit une copie d'un décret d'ajournement perfonnel décerné 
contre la Dalmaix en la Juftice de Solignac , lieu de fon domicile. En le 
prélentant , la dame Tournay dit à M. le Rapporteur , que l'Ordonnance 
permettant à l'acculé de propojer en tout état de caufe fes reproches contre les 
témoins en les juJltfiaKt par écrit , elle ne pouvoir fe refufer de ^iiopoier con- Ordûnn.Je iC<^». 
tre la Dalmaix , témoin entendu dans l'Information , [témoin même , à T;f, ij. Art.x». 
proprement parler , unique] un nouveau reproche fondé fur le décret d'a- 
journement perfonnel dont elle tenoit à la main une copie collationnée. 
M. le Rapporteur , qui probablement ne s'attendoic pas à cet événement, 
répondit à la dame Tournay qu'il n'étoit point venu pour autre chofe que 
pour l'inierrogatoire , & qu'il n'avoir de miilîon que pour cela ; & la dame 
Tournay voulant laiflTer le papier fur le bureau, il s'y oppofa formellement. 

11 fallut donc encore prendre la voie de faire fignifier le 2.2. Décembre 
1755 à M. le Procureur Général delà Commifllon un Aéle contenant co- 
pie du décret d'ajournement perfonnel dont on vient de parier , & déclara- 
tion du reproche que la dame Tournay entendoit en tirer contre la dépo- 
fition de la Dalmaix ; elle fit aufîî donner copie de ce même Aéle au Greffe 
de laComminion. 

Perfonne n'ignore qu'un décret d'ajournement per/bnnel , qui n'a pas été 
purgé jfcrt de fondement légitime pour reprocher valablement le témoin 
contre qui il a été rendu. Cette feule circonftance rend i'Ade du iz Dé~ 
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cembi-e extrêmement intéreffant. Mais il devient tout autrement impor- 
tant pour l'aiFaire préfente , en confidérant le fujet qui a donné lieu au dé- 
cret d'ajournement perlonnel. On ne fçait fi M. le Procureur Général delà 
Commillion n'en a pas été lui- même frappé , du moins dans les premieis 
inllanî :ce qui eit de certain , c'elt que depuis la fignification du 22 Dé- 
cembre 1735, nous ne voyons plus rien qui ait été fait , du moins ditede« 
-meirc , contre la Dame Tournay. 

On a appris feulement qu'un Religieux Béncdiftin avoitété décrété au 
commencement de Tannée dernière 17^6 d'alligné pour être ouï ; il fe 
nomme Dom Vernet. C'eil ce Prieur de l'Abbaie de Solignac dont on a 
parlé dans le précédent Mémoire , qui acculé d'avoir publié le mirade 
opéré fur Marie-Anne Dalmaix , ôc trouvé innocent par les Commil"- 
fiiires qu'une Diette de l'on Ordre avoit député pour éxaiainer cette accu- 
fation , a néanmoins été déftitué de fa place paria Diette. On ne fera point 
étonné de voir ce Religieux augmenter le nombre des accufés , à Jare- 

Îuête de M. le Procureur Général de la Commilfion , quandonfçauraque 
)om Brunier eft un des témoins entendus dans l'information faite contre 
Je fleur Leyiîenne. 

PROCEDURE Jr END A,N T que M. le Procureur General de la Commiffionfuivoit 

UE Solignac. à Paris une procédure deilinée par la Dalmaix à répandre une nuit épailîe 

fur l'affaire dont il s'agit , il s'en élevoit une à Solignac que la Providence 

préparoit pour confondre cette calomniatrice , Se pour fournir à Meilleurs 

les Coinmilîaires toute la lumière qu'ils pouvoienr délirer. 

La famille du lieur Leyifenne , c'elt-à-dire , fa niere veuve âgée de 
quatre-vingts ans, fes frères & fœurs préfenterent au mois d'Odobre 
mil fept cent tr=ntc-cinq une Requête au Juge de Solignac , dans laquelle 
ils expofent qu'ils ont pleine & entière connoilfance que la Sœur Margue- 
rite Dalmaix par une affeâation criminelle a changé ôc contrefait depuis 
près de deux ans fon caraâere d'écrire , & qu'elle fe fert de ce change- 
ment d'écriture pour calomnier différentes perfonnes en leur attribuant dej 
lettres qui font néanmoins de fa main. Ils ajoutent qu'ils ont d'autant plus 
d'intérêt de dénoncer ce faità la Juflice & de l'engager à l'approfondir, 
qu'ils ont le malheur de voir le lieur Pierre Ley flenne , leur fils & frère , vir 
dlime de la calomnie dont ils fe plaignent , & dans l'impuilTance néan- 
moins de s'en plaindre lui-même à la Juflice ; que d'ailleurs la fcience cer- 
taine & la parfaite connoiffance qu'ils ont des faits ci-deffus , les met indé- 
pendamment de tout intérêt particulier, dans l'obligation de les dénoncera 
la Juflice, à qui il ne peut manquer de paroître important d'en pourluivre 
la punition. 

Ils terminent leur expofé en difant que la preuve du cbangement d'é- 
criture dont ils fe plaignent , ell déjà toute acquife par les diftércntes 
Jignatures de la Sœur Marguerite Dalmaix, étant au bas d'Ades palïés 
devant Notaires & autres Officiers publics de cette Ville. Il fuffit , difent- 
ils , pour en demeurer pleinement convaincu , de comparer la fignature 
appofée par cette fille au bas d'un A<3:e de cefîion palîé devant M>:. Jeai 



Bourzeix , Notaire de cette ville de Solignac , le y O£lobre 173 i , avec 
une autre fignature de cette même fille étant au pied du procès-verbal de 
fcelié fait à la réquifition du Procureur d'office après le décès de Mar- 
guericre Mouret , mère de la Sœur Dalmaix , le i i Août dernier. 

C'eit pourquoi ils concluent <Sc requièrent qu'il leur (bit donné adle de 
leur plainte & dénonciation , enlbnible de l'indication des deux pièces ci- 
deilus datées , lelquelles conftatent le liildit changement d'écriture , <Sc qu'il 
leur loit permis de faire preuve des faits contenus en leur préfente plainte , 
tant par titres que par témoins, comparaifons d'écritures Sx. fignacures , 
vérification & rapports d'Experts , pour Tinformation faite & communi- 
quée au Procureur d'office, être ordonné l'ur Ion requilitoirc ce qu'il ap- 
partiendra. 

Cette Requête fut répondue d'une Ordonnance portant qu'elle feroit 
communiquée au Procureur d'oiiice , pour lur les conclufions être fait 
droit. 

Le Procureur d'office donna en conféquence fes conclufions , & con- 
formément à icelles le Juge rendit fon Ordonnance , par laquelle il permit 
d'informer , & nomma deux Experts de la ville de Limoges pour faire la 
comparaifon & vériHcation d'écritures demandée. 

Les Experts allignés & ayant prêté ferment, les pièces ci-deffirs indi- 
quées leur turent remifes pour les examiner & faire leur rapport. Ils le 
hrent , après quoi ils furent répétés & entendus en dépolition. 

On affigna aulîi pour dépoicr quelques autres perfonnes qui avoient été 
parties dans les Aéies ci-delfus , ôc qui par-là dévoient avoir connoilfance 
des faits portés en la plainte. 

La dame Tournay ell bien certaine qu'il ell prouvé par cette Informa- 
tion I". que la Dalmaix a réellement tait & écrit les lignatures énoncées 
diinsla Requête ci-deflus : & on fent bien d'ailleurs que ce tait n'efl & ne 
peut être lufceptible d'aucun doute , puifque c'efl dans des Aéles publics 
6c aurentiques que font ces fignatures. 2.0. Qu'il ell une différence fenli- 
ble & qui faute aux yeux entre la (ignaturefaite par la Dalmaix en 1731, 
& celle de cette même Hlle en i 7 5 5 , la première étant en gros & Ji/'ibJe 
caradere , même écrite bien dilUnélement , au lieu que l'autre efl en cara- 
ftere tort petit & menu : on fçait même que \&% Expets en ont trouvé les 
principes extrêmement différens , ainfi que la groifeur & la longueur. 
En un mot la preuve s'eft trouvée telle que l'Information communiquée 
au Procureur d'office , il fat décerné le 7 Novembre J 73 5 fur fon réqui- 
iitoire, un décret d'ajournement perfonnel contre la Dalmaix , qui lui fut 
fignitié le 1 o fuivant. 

On informa encore par addition , & on entendit un nombre de témoins 
à qui l'ancienne écriture ,de la Dalmaix étoit parfaitement connue , foit 
pour l'avoir vu écrire de leurs propres yeux , & être encore en état de re- 
préfenter cette même écriture qu'ils lui ont vu faire ; Ibit pour avoir viâ 
nombre de fois des exemples qu'elle donnoit à leurs enfans qui alloienr ap- 
prendre à lire & à écrire chez elle. 

Un trere & une fœurde la Dalmaix furent alTignés pour déjiofer ; mais 
ils ne jugèrent pas à propos de fe prélénter : le frère feul qui efl Prêtre a 
compaiu , forcé de fe rendre au,^ itératifs cominandemens de la Jultice ; 
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tout ce qu'on fçaic à fon égard , c'cft que l'oti lui préfenta l'Ade de 173 1. 
Comme cet Adle n'a pas l'culcmenc été figné de la Dalmaix ; mais que 
toute fa famille , qui y étoit partie l'a figné auffi , & notamment ce Prêtre: 
il ne pouvoit pas lé difpenfer de dire du moins s'il reconnoiflbit ou non fa 
propre iîgnature ; il avoua donc , après avoir bien lu & regardé l'Aâe à 
loifir , qu'en ce qui le concernoit , il reconnoiiîoit la iignature de fon nom 
pour être la tienne ; mais il ajouta qu'il n'en fçavoic pas davantage fur les 
îaits de la plainte dont on lui venoit de faire leâure. 

Dès que la Dalmaix eut connoiflance du décret décerné contre elle , 
elle fe hâta d'en'inccrjetter appel , & de toute la procédure fur lequel il étoit 
intervenu. On la fit anticiper fur fon appel au Parlement de Bordeaux, d'où 
Solignac reffortic ; les charges & informations y furent envoyées en vertu 
d'un Arrêt de ce Parlement quifen ordonnoit l'apport. 

Mais comme un fimple A£le d'appel n'empêche point tout ce qui eft 
d'inllruétion , & que la Dalmaix featoit qu'on n'avoit déjà découvert à 
Solignac que trop de vérités : elle renoua fes premières intrigues : elle furprit 
de nouveaux ordres de la Cour qui faifoient défenfe au Juge de Solignac de 
continuer la procédure , & lui enjoignoicnt d'en envoyer en Gour une ex- 
pédition. 

Ces ordres qui ôtoient à la Dalmaix l'inquiétude de voir continuer l'in- 
ftruélion de Solignac , ne la mettoientpas à couvert des pourfuicesdu Par- 
lement de Bordeaux où fon appel étoit pendant. Elle n'avoit pas plus de 
goût néanmoins pour la Jurifdiélionde ce Parlement que pour celle de So- 
lignac; il lui fallut donc aux premiers ordres travailler à en ajouter d'au- 
tres qui la mifl'ent fous une efpecede fauvegarde générale contre toutes les 
recherches de la Jullice. Elle y réufïic encore , & lijrprit un Arrêt du Con- 
feil & de nouvelles Lettres Patentes du 10 Août 1736 , qui interdifentà 
toutes Cours & Juges la connoilTance de l'aflfaire de Solignac, l'évoquent 
au Roi & à Ion Confeil , & la renvoient ici devant M. M. les Commiffai- 
respoury être décidée fouverainement & en dernier refTort fur les condu- 
fions de M. le Procureur du Roi , Procureur Général en cette partie. 

Ces nouvelles Lettres Patentes furent enregiftrées en la Chambre delà 
Commilîlon le onze Septembre 1736: en conféquence toute la procé- 
dure de Solignac a été apportée au Greffe de MM. les CommilTaires , qui 
le 1 2 Décembre dernier rendirent un jugement , par lequel il eft ordonné 
que cette procédure fera jointe au Procès qui fe fait en la Commiflion aux 
différens acculés. 

Le premier fentiment qu'excite naturellement dans l'efprit le récit qu'on 
vient de faire des manoeuvres de la Dalmaix , n'ell pas celui* qui mérite 
ici le plus d'attention. Il eft difficile , on en convient , de n'être pas faifi 
d'abord d'un extrême étonnement en voyant une fimple maîtrelTe d'Ecole 
d'une petite ville de Province trouver le moyen par fes intrigues & enfurpre- 
nant la religion du Prince & de fes Miniftres, d'arrêter le cours ordinaire de 
la Jultice , de fe procurer , quoi qu'atteinte & convaincue d'un crime gra- 
ve , l'impunité au moins pour un tems , de faire évoquer d'un Parlement 
des affaires qvi'elley avoir elle-même portées par fon appel , d'obtenir félon 
fon befoin des ordres fupérieurs , des Arrêts en comiiundemens , des Let- 
tres Patentes. 

Mais 
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Mais ii faut que oe premier fentiment , tout naturel qu'il eft , fafîe pkce 
à des vues plus relevées. La dame Tournay le dira , elle n^ peut fe laflèr 
d'admirçr dans ce dernier évenemcnc la fagelle de cette providence 
qui fe fert des intrigues du méchant pour le conlondre;qui le conduit au pré- 
cipice qu'il a mérité par les voies qu'il avoir prilès pour s'en garantir ; & 
qui non contente de rendre vains & inutiles les efforts qu'il fait pour oppri- 
m-er la vérité éc l'innocence , fçait , quand il lui plaît , en tirer des armes 
qui rendent celles-ci vid;orieufes& triouiphantes. 

LaDalmaix par fes tmri^ues a lulcité a Paris une procédure extraordi- 
naire contre des innocens qu'elle a calomniés : elle a eilayé par ces mêmes 
mriguei d'en arrêter & d'en anéantir une autre à Solignac qui conllacoit 
fes propres crimes ; Qu'a-t-ellc fait par là ? elle a procuré lajonâwnde deux 
procédures qui réunies opèrent infailliblement la jullification des innoceçs 
qu'elle vouloir perdre , & rendent en même-tems fa propre condamnation 
inévitable. 

Ces deux points, il eft vrai , étoient déjà établis dans le précèdent Mé- 
moire par tant & de li folides moyens , que jamais la dame Tournay n'au- 
loit penié à en proposer de nouveaux , fans l'événement fingulier de la 
procédure de Solignac. Mais c'eût été fe rendre ingrate envers celui qui 
contre toute attente a bien voulu lui fournir cette nouvelle défenfe, que de 
jnanqueràc^ faire l'ufage pour lequel il l'a procurée. Ainfi comme dans 
(on premier Mémoire la dame Tournay a vengé la vérité &" fon propre 
honneur contre les impojftures & les calomnies de la Dalmaix , elle va les 
vanger dans celui-ci contre la procédure de M. le Procureur Général d» 
h Commillion. 



NOUVEAUX MOYENS 
Tirés uniquement de xa Procédure de SoE-ignac. 

M Le Procureur Général de la Commiflîon voudra bien , fans doute , 
. ne pas difconvenir que s'il ell prouvé que la Dalmaix eft une fourbe 
qui a changé fon caradere d'écrire exprès pour le Procès , ni la perfonne, 
jii l'écriture récente de cette fille ne méritent aucune créance , & que toute 
l'accufation n'eft qu'ime calomnie manifeile & démontrée. 

Mais il faut , s'il lui plait , qu'il aille encore plus loin , & qu'il convienne 
que quand le changement d'écriture ne feroit feulement que vraifemblable ; 
.quand on n'auroit à fon fujet que des probabilités & des fufpicions à pro- 

Î)ofer , les vérifications qu'il a fait faire fur les feules écritures récentes de 
a Dalmaix , & qui fervent de fondement unique à toute fa procédure , 
n'en formeroient pas moins une preuve infuffifante contre la lettre acculée 
de faux ; ôc que par conièquent fa procédure n'en feroit pas moins radica- 
lement vicieufe & incapable de conduire à l'éclairciliement de la venté ; 
feul but cependant de toute inftruélion judiciaire. 

Or ro la procédure quia été faite à Solignac prouve inconteftablemenc 
le changement d'écriture de la Dalmaix. 

' Voyez page f 8 du premier Mémoire , la Lettre de cette fille au Prieur de Saint Angei , où elle 
fc domic bonnement pour plus habile en iittri^HCi que tixce-Quint, 
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S.O. Quand elle ne le proviverok pas , du moins ïa plainte Se le décret 
qui y ont été rendus , feroit;nt feuls plus que fuffifans pour rendre le fait de 
ee changement vraifeniblable , & pour donner lieu delefufpefter. 

Ces deux propofnions vont également à la ruine totale de la procédure 
de M. le Procureur Général de la Commilîîon > l'une en la rendant fans 
objet au fond ; l'autre en la montrant fans régularité dans fa forme. 

Par l'une on anéantit la procédure faite en la Conamifllon , enfaifaméva- 
Jiouïr le fantôme de crime qu'elle pourfuivoit. On renverfe par l'autre cette 
même procedure,en ruinant les vérifications qui lui fervoient de fondement. 
Et quoiqu'il foit vrai que la première ait fur la féconde l'avantage d'établir 
pleinement & d'opérer par elle-même la décliarge & la juftification de tous 
îes accufés ; celle-ci a néanmoins ce mérite particulier de rendre plusfen- 
•fibles le vice & la nullité de la procédure de M. le Procureur Général de 
la Gommifïïon. 

Ainfi de ce que la dameTournay annonce une propofitionfubfidiaire, 
qu'on n'en conclue pas qu'elle foit en quelque défiance fur la force du moyen 
principal. On ne le pcnfera pas dans un moment ; mais nombre de motifs 
l'engagent à ne pas négliger le dernier moyen. C'efl un hommage dû à la 
Jbuveraineté du Tribunal où eft le Pr6cès,que d'y défendre à toutes fins ;& 
d'ailleurs comme le moyen fubfidiaire efl indépendant de la vifite générale 
du Procès , & qu'il eft appuyé fur des pièces déjà connues, tant par les 
dernières Lettres Patentes, que par l'Acîîe de la dameTournay du zx Dec. 
1735 *: il met M M. les Commifl'aires en état de fe décider dès à-prefent 
& aétuellement fur la validité de la procédure jde M. le Procureur Général 
de la Commillion. Car qu'il exifte une plainte & un décret d'ajournemens 
perfonnel contre la Dalmaix ; ce ne font point des faits fecrets; & pour en 
tirer les induélions qui en. refultent nécelTairement , il n'eft point néceffaite 
de pénétrer dans ie miftere des charges & informations. 

Au furplus M. le Procureur Général de la Cominilfion eft le maître 
d'opter encre ces deux moyens. 

S'il fe rend au premier , il ne lui refte plus d'autre ufage à faire delà con- 
fiance donc le Roi a bien voulu l'honorer , que de l'employer à lui décou- 
vrir la lurprile faite à fa religion. Mais s'il ne prend pas dès- à-prefent c« 
parti , qui feroic cependant le plus digne de Ion minillere & le plus confor- 
me à ce qu'exige la juftice 6c la vérité , il faut de toute néceffité qu'il fe 
refolve à fubir la eonfequence qu'entraine notre féconde propofition, & 
qu'il travaille à effacer julques aux moindres traces de la procédure qu'il a 
faite jufques aujourd'hui, pour en recommencer une nouvelle toute diffé- 
rente , dans laquelle il fera faire les vérifications fur des écritures delà 
Dalmaix d'un tems non fufpeél & antérieur au procès. Cederiiierjpartile 
lemenera toujours au même but que le premier ; avec cette feule differenct 
que la route en fera plus longue , 6c occafionnera plus de frais. 

* C'eft cet A6te que la Dame Tournay fut oblige de faire Hgnifier , attendu le refus quiluifiit 
fait par M, le Rapporctiir d'en entendre k contenu. 
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PREMIER MOYEN. 

La Procédure de Soltytac prouve le changement d'écriture de la 
Dalniaix , ^ démontre par conjequent la calomnie 
de (on accufation, 

LA dame Tournay n'a pas oublié qu'elle a déjà établi ce changement 
d'écriture dans Ion premier Mémoire par une fouie de témoignages 
& de preuves qui ont attiré à la caufe autant de parcifans qu'il y a eu de 
perfonnesqui en ont pris connoiflance. En ajoutant de nouvelles preuves 
aux précédentes , elle ne renonce pas à celle-ci : elle prie au contraire 
MM. les Commilîaires de vouloir bien le les rappeller, & de daigner y 
donner l'attention qu'elles méritent. Si on n'en fait point ici une récapi- 
tulation que le tems qui s'ell écoulé depuis, pourroit avoir rendu nécclTairo, 
c'eft , la dame Tournay s'en flatte , un nouveau motitqui engagera MM. 
de la CommilTion à vouloir bien y fuppléer , en fe f'ailànc derechef ren- 
dre compte du contenu au précèdent Mémoire. 

L'objet qui donnoit lieu à la procédure de Solignac intérelToit trop la 
dame Tournay , pourqu'aullî tôt qu'elle en a appris la nouvelle , elle n'aie 
pas fait fes efforts pour s'en faire exactement informer par toutes les voies 
poflîbles. Le décret d'ajournement perlonnel décerné contre la Dalmaix , 
elt la pièce qui eft venue la première à fa connoillânce : mais elJen'en eft 
pas demeurée là ; & c'cft fur les éclairciflTemens plus amples qu'elle a pris 
foin d'acquerir,qu'on a tracé l'expofé qui a été fait de cette procédure. La 
dame Tournay efpere que MM. les Commiiraites le trouveront parfaite- 
ment conforme aux charges & informations. C efl: dans cette confiance 
qu'elle ne fera nulle diiîîculté d'affirmer que jamais fait ne fut peut- 
être aulfi-bien prouvé en juftice , que l'eft le changemeac d'écriture de la 
Dalmaix par la procédure de Solignac. 

On ne donnera point d'autre ordre aux preuves que cette procédure 
adminiflre, que celui des pièces qui lacompofent. 

L La première efl la Kequête portant plainte [ du changement d'écriture l^i VLMKTE. 
pratiqué par la Dalmaix pour avoir occafion de calomnier & de perdre dif- / Prtuvt. 
ferentes perfonnes en leur attribuant des pièces écrites néanmoins de fa pro- 
pre main, j On peut être accufé fans être coupable. La dame Tournay le 
fçait. Aulfi ne mettroit-elle pas la plainte rendue contre la Dalmaix au ., 

nombre des preuves qui conllatent le crime dont il s'agit , fi elle ne contenoic 
rien que cette énonciation. 

[Pour juftitier quece n'eftpas une accu fation vague , un délit imagi- 
naire, un fait peuinterelTant, lesLeyfTenne qui rendent cette plainte, aj'>u- 
tent,que déjà leur fils & frère fe trouve la vicilime du crime qu'ils dénoncent; 
&que la Dalmaix a trouvé le moyen de le mettre dans une fitiiation oi'j 
il eil hors d'état de fe plaindre lui-même à la juflice. * ] On commence , 
il faut l'avouer , à fe fentir porté prelque malgré loi àfulpeélerla Dalmaix. 
Les voies de fait , quelque bon que puilTe être en foi leur objet, indilpo- 
fecc & préviennent naturellement l'clprit contre celui qui s'en fcrt. On 

' Il y avoit pour lors fix mois que le lîeur LeyfTcnne étoic ,'i la Baftille , & le dccict de piifc cJc 
corps dctcmc contre lui par jugement de MM. Ici Commiliaiu.s,n clt Juivi.nu qu'un mois après ia 
pUinte que ksLcyfcnne rendirent il Solignat. Ces époques (ont extrcmement uiiponantcs. On 
elpere que MM. les Coinmillaircs voudront bien y taire acctntioii. - ' - 

C.j 
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n'aime pas même a voir la meilleure caufe employer ce moyen : & il Cemble 

qu'on fc die ici ; Si LeyiTenne eft conllamment criminel, & que la Dalmaix 

ait été bien fondée à l'accufer , d'où vient prendre contre lui une voie 

cxcrajudiciaire; voie qui empêche bien celui contre qui on la prend, défaire 

voir qu'il a raifon,ii^ais qui n'ell pas toujours une preuve fûre & infaillible 

qu'il ait toit ? Les Tribunaux ordinaires n'étoient-ils pas ouverts ? La ju- 

ftice ne le rendoit-elle pasàSolignac pour la Dalmaix comme pour les 

autres fujets du Roi ? Que n'y portoit-elle fa plainte? Eft-ce qu'elle vonloit 

que lur la fimple parole on fît fubir k Leyflenne la peine des fauITaires ; 

ou craignoit-elle qu'il ne fe défendît trop bien? Voilà comme on raifon- 

ne ; la Dalmaix aura beau faire , elle n'ôtera pas ce fentiment gravé par 

la nature dans le cœur de tous les hommes, que la bonne caufe n'a heioin 

que de la liberté & des règles communes , & que ne s'en pas contenter , 

c'ell montrer qu'on fe défie de la ficnne- Ce ne fera là , fi l'on veut , qu'un 

préjugé -.mais du moins e£l-ce un préjugé allez légitime. Quoiqu'il en foil, 

retournons à la plainte. 

[ Les Leylfenne continuent , & avancent avec confiance qu'indépen- 
damment des preuves que l'intormation pourra procurer , dès-à-prefenc 
le fait du changement d'écriture efl conltaté par deux Aâies autentiques 
exiflans dans la ville nnénrie , & dont ils indiquent la date précife & le liea 
du dépôt. L'un de ces Ailes , difent-ils , efl un acîte de ceflion paffé devant 
feu Me Jean Bourzeix Notaire Royal de cette ville de Solignacle7 
Oélobre 1731 ,Sc controllé le 9 du même mois ; la minutte en eft aduel- 
lement en la poirefîîon de JVIe Mathurin Martialot Licentié es Loix, de- 
meurant auffien cette ville. L'autre eftle Procès verbal de fcellé appofé 
à l'a rcquifition du Procureur d'Office après le décès de lanière de 11 
Dalmaix le zt Août derniei- ( c'eft-à-dire 1 7 5 5; . ) Cet afte eft au Greffe. 
A la première infpeélion des fîgnatures de la Dalmaix étant au pied de ces 
deux Aélesjon apperçoit le changem.ent de caraâere d'écrire dont il s'agit, ] 
Eh comment ) Dès la plainte voilà le fait prouvé : car perfonne nesi- 
maginera qu'il y ait des gens dans le monde allez infeniés & aifez inipu- 
dens pour ofer dénoncer en Juftice un prétendu crime , & ofer y articuler 
pat noms &. par dates les pièces qu'ils foutiennent en faire la preuve, loif- 
que dans l'inltant même leur calomnie & leur menftmge peuvent être dé- 
montrés , fans , pour a-infi dire, quitter la place. 

Le Procès-verbal de fcellé efl un Aâc que les Leyflenne indiquent comnrit 
fait & figné par le Juge même devant qui la plainte eft rendue ;ie Procu- 
reur d'Office dont le miniflere va être necellaire pour l'inftrudion qu'on 
a la, hardielîe de demander , doit aufli avoir figné ce Procès-verbal, puifque, 
dit-on , il s'eft fait à fa requête. L'un & l'autre fçauront bien par confe- 
quent^ ainfi que le Greffier de la même Juitice , s'il efl vrai qu'il y ait eu un 
fcellé d'appofé chez les Dalmaix , s'ils y ont fait unProcès-verbal ; fi Mar- 
guerite Dalmaix y étoit préfente & l'aligné. On ne fait remonter cet Ade 
qu'à un rems de deux mois : or les fcellés ne doivent pas être allez com- 
înuns àSolig;iac pour que ces Officiers puflentà l'inllantde la plaimen's- 
toir pas encore tous ces faits bien préfens. 

Quant à l' Aâe de 17^1, on en indique la minutte comme étant à deux 
|»as,& en la polTeffion d'un homme connu, qu'on déhgne par nom,furnom, 
& qvialité, Àiofi le fait de i'exiilence de cet Adefe vérihoitda.nslequMt 



21 

d'iieure. Pouc Ton autencicité , la plaiiue en l'énonçant le circonftancioit 
de façon qu'il étoic de toute impoffibilicé , Ion exiftence une fois prouvée, 
d'y faire le moindre douce. Non feulomenc c'eft un Aile pafTé devant No- 
taire ,ce qui , comme onlefçaic , emporte déjà l'autenticité de plein droit: 
jnais il y a plus , c'eft un Ad:e concrolié le lur-iendemain de fa date , reçu 
par un Notaire décédé , & qui outre cela renferme avec la fignature de Ja 
Daimaix celles de plulieurs pcrfonnes dont les unes font mortes , ainfi qua 
le Notaire , & les autres vivent encore acluelleraenc. On le demande aux 
gens les plus difficiles fur les caraéleres propres à alTurcr la vérité , la date , 
i'au:enticité des aAes , fi toutes les circonllances qui fe peuvent imaginer 
en cette matière , ne font pas ici réunies à un point qui ne laiflè rien à dé- 
lirer. 

Oui , dira-t-on , à la bonne heure ; on accorde à la Dame Tournay que 
Pénoncé de la plainte des Leyiîenne cil d'une nature , & qu'il ell circon- 
ftancié de manière que par lui-même il prouve l'éxiilence des Aâes qu'il 
indique; il prouve aufli , on le veut bien encore , lafinccrité , l'autenncicé, 
la date de ces mêmes aftes , <Sc le fait par conféquent que c'eit récHeincm 
la main de la Dalmaix qui a tracé dans lesdifTerens teuîs y marqués les 
fignatures de fon nom qui s'y trouvent : mais le fait que ces lignatures ibnt 
de ditferent caraélere , ce fait elfenciel d'où dépend celui du changement 
d'écriture dont on l'accufe , la plainte le prouve-t-ellc ? Si elle le prouve ? 
En peut an douter, à moins qu'on n'ait fait vœu de ne croire aucun des 'aies 
les plus incontellablemenc reçus dajis la focieté ôi. fur lelquels même tout 
fon commerce ell fondé ? 

En effet on convient avec nous , que le feul expofé de la plainte perfua^- 
de de l'cxiflence & de l'autenticité des Aftes qu'elle indique. Or qu'on fe 
donne la peine de réîléchir fur les motifs qui forment cette perfua/ion & 
(pi la rendent fi intime & fi puiifantc ; & on verra que ces mêmes motifs 
opèrent une égale convi£lion fur le fait décifif de la. différence des fignam- 
res qui efl pareillement énoncée dans la plainte. 

Il étoit aulîi aifé de s'aiTurer iî les Lcyifenne accufoient vrai en articu- 
lant cette différence de lignatures , qu'il étoit facile de fçavoir fi les Ades 
par eux indiqués exifloient ou non. Rn s'inllruifant de l'un , on voyoit 
necelfairement l'autre. Il fuffit , difoit la plainte , de jettei- les yeux fur les 
lignatures des deux Aâes de 1731 &de 173Ç , pour demeurer convaincu 
de leurs différences & perfuadé du changement d'écriture. Si donc cela ne 
fuffifoic pas , les Leyffenne , comme on l'a déjà dit , écoienc des inlcnfés 
qui loin de fecourir leur fils & frère , alloient de gayeté de cœur fe perdre 
avec lui & plus que lui par une impoflure qui fe dévoiloitdans la n.iinutte. 
Or dans une telle fituation , penfera-t-on de borne foi, qu'il fût pofTible 
que les Leyffenne en impofaffent en alléguant cette différence frappante 
des fignatures de la Dalmaix. L'iniquité, il ell vrai,fe trahit fjuvent elle 
même ; «Se les médians ne font pas toujours auffi habiles qu'ils font injuftes. 
Mais néanmoins on n'a jamais vu porter devant un Juge une calomnie 
méditée & réfléchie ; <Sc en même tems lui indiquer & lui mettre fous les 
yeux la pièce qui prouve évidemment & fur le champ qu'on eft un calom- 
niateur. L'acGufation qui fait la matière du procès contre la Dame Tour- 
nay eft affurément la plus grande & la plus manifefte calomnie qui fe foit 
peut-être jamais préfentée à la. Juftice. On la peut donc bien prendre pour 
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exemple. Or voit-on que la Dalmaix en accufant de fauxla lettre dépofée 
par la Dame Tournay , ait indiqué pour juflifier (on allégation , telle & 
tdle pièce par elle inconteftablcment écrite dans le tems ou avant la date 
de la lettre arguée de faux ? Elle n'a eu garde ; elle fentoit bien qu'elle aurait 
par là donné un moyen lûr & prompt de découvrir fa propre impofture;Et 
c'ert ce qui fait qu'encore aujourd'hui elle fait ccaiter par M. le Procureur 
gênerai de la Couimifîion toute vérification fin- ces pièces anciennes. C'eft 
ainfi qu'on fe conduit quand on a quelque defTein de réulîir : En agir autre- 
ment , ce feroit annoncer foi même qu'on ell 6c fou & calomniateur. 

Et certes , comment la Dame Tournay a-t-elle convaincu le public que 
la lettre fur le miracle étoit réellement de la même écriture que toutes 
les lettres & fignatures d'Aéles dont elle a donné le recued à la findefon 
premier Mémoire ? Ce n'a point été en allant de porte en porte prefencer 
d'une main les originaux de ces lettres <Sc les minuties de ces Ades ,&de 
l'autre la fameufe lettre en qucftion. Cela n'étoit pas pofîible :& néan- 
moins il n'eft perfonne ni à Taris ni dans les Provinces t]ui ait parcouru Ion 
premier Mémoire qui ne foie auffi alPuré de la chofe , que s'il l'avoit vue 
de fes propres yeux,6c eût fait lui-même la comparaifon. D'où cela vient-il; 
fi ce n'clt de ce qu'il n'y a perfonne auffi qui n'ait fenti que la Dame 
Tournay ne pouvoit ni fe tromper elle même , ni cherchera trom- 
per fes Juges fur un fait fi finiplc , fi facile à vérifier & en même-temsfi 
capital pour fa caufefOr ilenvfl de même à l'égard du fait allégué 
■dans la plainte des LeyfTenne ; & l'application s'y en fait trop naturel- 
lement , pour qu'on prolonge à ce fujet une difculTion , qui peut-être ne 
paroîtra déjà que trop étendue. On ne s'y efl livré que pour fatisfaire à 
l'engagement que la Dame Tournay a pris , & qu'elle ton fent qu'on ne 
perde pas de vue , de convaincre même l'obllination la plus opiniâtre. 

II. Nos preuves morales déjà fi puiflantes vont devenir des preuves ju- 
j^jgj diciaires proprement dites & en rigueur. Sur la plainte des Leyllennele 
Juge de Solignac , comme on l'a remarqué plus haut , rend une Ordon- 
nance conforme aux conclufions du Procureur d'Office , par laquelle i< 
donne aéle de la plainte & des faits y contenus , enfemble de la dénon- 
ciation des deux pièces ci-dcfîus de 1731 «Se 1735, nomme deux Experts 
de Limoges, l'un Notaire, l'autre Maître Ecrivain , pour proccderàla 
vérification , & permet au furplus d'informer : les Experts comparoiflent , 
font le ferment ; fes pièces leur îbnt repréfentées par les dépofitaires, encon- 
léquence de l'Ordonnance du Juge : ils les examinent & conhderent cha- 
cune des fignatures féparément , & enfuite les confrontent & les compa- 
rent enfemble à loifîr: ils y mettent même, pour n'avoir rien à fe repro- 
cher , <5c pour lever tous les fcrupules , beaucoup plus de tems qu'il n'en 
falloir pour une chofe qui fautoit aux yeux :& enfin dans leur rapport , 
comme dans leur répétition , ils déclarent & dépotent l'un & l'autre , 
qu'ils ont obfervé que les fignatures , Alargiierite JJalinaix étant au pied 
des Aftes qu'on leur a remis , font entièrement différentes en caraftcres, 
grandeur , grofleur «Se longueur , les principes en étant tout dirterens. 

Il y auroit fans doute de l'abfurdité à entreprendre de juftificr & de 
prouver ce qui eft preuve par foi-rtême , & ce qui porte avec foi la pro- 
pre jullification. Or tel eft , comme on le fçait , le caraftere des preuves 
judiciaires j elles prouvent <5; n'ont pas bcfoin d'être prouvées. C'eit pour- 
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quoi la dame Tournay fe contentera de faire fur ce rapport d'Experts- 

deux réflexions très-fuccintes qu'il (uggere naturellement , & qui d'ailleurs 

pourront avoir quelque application par Ja fuite. 

I ^. Indépendamment des caraderes qui élèvent ce rapport à la dignité de 

reuve judiciaire , on ient qu'il porte une impreflion de vérité «Scdelince- 
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équi perluade , & lui concilie nécelfairement la confiance ; de lorte 
que la hmplicité proportionnée à eclic du lulx., cju'il avoic pou* obj^c , 
fembleroit augmenter & tortifier , s'il étoit poilible , la preuve judiciaire 
qu'il adminiflre, 

2". Il ell extrêmement remarquable que le fujet qui faifoit la matière 
du rapport des Experts , Se le but de leur examen n'étoit pas un de ces faits . 
fur lel'quels les plus iiabiles doivent toujours craindre de ïe tromper , quoi- 
qu'en prenant les précautions les plus exadles & les plus fcrupuleufes. 11 ne 
s'agitfoit pas de décider fi c'étoit telle perionne en particulier qui eût fait, 
ou non., les fignatures qu'on leur donnoit à coniiderer : la chofe étoit toute 
décidée par la nature des Adles , & leurs qualités d'Aâes autentiques. 
Encore moins leur demandoit-on de prononcer fur la poffibilité ou l'im- 
pofTibi.Uté qu'il pouvoit y avoir que ce fût efl'edlivemenc l'ouvrage de cette 
perloHhe. La feule queftion étoit , Les fignatures , Marguerite Ditlmaix,àp- 
poiées dans les deux Aétes font-elles différentes ? & en quoi ? Cela n'éxi- 
geoit ni grandes opérations , ni méditations profondes. Rien donc n'an- 
nonce ni ne fait craindre ici les conléquences hazardeufes d'un art unique- 
ment appuyé pour l'ordinaire fur des conjeélures. 

IIL Voilà la preuve par titres complecte ; voyons fi la preuve par té- INFORMATION', 
moins fera aufïï entière. ^^i' preuve 

MiM. les Commiifaires ne perdent pas de vue fans doute que ce que 7a 
dame Tournay a ici à prouver par la procédure de Solignac , c'elt que la 
Daimaixa changé fonécriture,ou, ce qui efi la même chofè pour l'affaire, 
quelecaraélere dans lequel elle écrit 6c ligne depuis la naiifance du procès, 
Ji'ell point celui dont elle fe fervoit auparavant. 

, La dame Tournay dit que c'ell ce qui eft ici à prouver, parce que d'une 
parc , c'ell effeélivement l'objet immédiat du préfent Mémoire, comme û. 
étoit le principal & le fondamental de la plainte de la famille Leylfenne ■ 
& de l'autre , parce que le fait du changement d'écriture de la Daimaix 
étant une fois démontré , celui qui va à dire que fon écriture ancienne 
eft précifément celle de la lettre fur le Aliracle , n'ett plus une qucflion ; 
M. le Procureur Général de la Commiffion , comme on le difoit il n'y a 
qu'un moment , lui-même n'en difconviendra pas ; & quand il ne voudroit 
pas l'avouer exprelTément, fon attention perféverante à écarter cette écri- 
ture ancienne , «Se à n'en point vouloir entendre parler , le diroit bien 
hautement , & en fera toujours une reconnoiifance des plus publiques. 

Mais pour rendre & plus abrégée & plus claire la preuve de ce chan- 
gement d'écriture, tirée de l'information, on obfervera i ".qu'il efl confiant 
au procès que l'écricure préfente de la Daimaix ell d'un caraélere menu 
& très-petit : c'ell en ce caradlere que font les lignes écrites le j 3 Avril , 
ce fameux corps d'écriture qui , comme on l'a déjà vu, délilla ^\ parfai- 
tement les yeux des Experts de Paris; c'efl en ce même caraélere que l'ont 
toutes Iç§ fignavwres de k DaUwftix au bas dg fes dépoficions , recollement 
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& confrontation ; en un mot c'cft le caraétere de toutes les prétendues 

pièces de comparail'on que M- le Procureur Général de la Commiflîona 

flÙL recevoir. 11 léroit par conféquenc très-inutile de s'arrêter liircequi 

tend dans l'information à prouver ce point , lequel n'eil ni conteftc , ni 

contellable. 

Article 1 A /irt ^° • O'"" remarquera qu'il efl d'un ufage fondé en très - grande raifon 

tare t, ne i K>r. «x U'a}.uO,i It li^alc de l'Oi doiinance Uc faire entendre connue témoins ceux qui 

donnetnce de ont vti écrire ou jigner les pièces qui peuvent Jervir à la. conviction des aceufés, en- 

1670. cote que les pièces loient autentiques , 6c aient par conféquenc caradere 

pour taire toi par elles-mèraes ; & on voit qu'en matière criminelle on 

réduit toutes les preuves , autant que cela fe peut , à être fufceptibles de 

la forme de dépolicion , recollement & confrontation. C'eft en confé- 

quence de cette pratique que furent entendues dans l'information dont il 

s'agit, les perfonnes qui avoient vu figner à la Dalmaix l'Aâe de 175 1 , 

foit pour y avoir été préfcns comme partie , foit pour l'avoir figné comme 

témoins. 

De ces deux obfervations il en réfulte une troifiéme qui efl: que pour 
que l'information de Solignac prouvât le changement d'écriture , il lùffi- 
roit donc qu'elle conltatât par la voie des dépolitions que c'eil la Dal- 
maix qui a réellement figné l'Adle de 1731 , lequel inconteflablemen: 
contient la fignature A<farguerite Dalmaix en gros & grand caradere très- 
lifible , & tout différent de celui dont cette fille ufe depuis le procès. 

Or la dame Tournay efl bien convaincue d'abord que ce point eft plei- 
nement prouvé par les informations , puiique tous ceux qui avoient afll- 
Ité à l'Acle de i 73 i , & tpi étoienc vivans en i 75 j , tems de l'infornia- 
tion , ont été affignés & entendus en dépofition. Or on conçoit bien fans 
voir les charges, ce qu'ils ont pu dépofer. Bien plus , le Sieur Dalmaix 
Prêtre , frère de la Dalmaix , & partie avec elle dans cet Aéte , ayant été 
alTigné comme les autres , comparut après s'être fait long-tems contu- 
macer , & reconnut fa propre fignature , qui , malgré fon Tîlence fur tout 
le refle, emporte , comme on le lent , la reconnoiifance de celle de fa fœur. 
Mais quelc|ue concluante que foit la preuve de ce feul point , la dame 
Tournay eft perfuadée que les informations vont encore au-de-là,& 
que nombre de témoins , comme on l'a obfervé dans le récit de la pro- 
cédure , ont dépoté , les uns , avoir vu de leurs propres yeux la Dalmak 
écrire en gros caraétere très-lifible , lui avoir fait à elle-même , en la re- 
gardant écrire , compliment fur fon écriture ; ( ce qu'alVurément on n'au- 
roit pu faire en voyant ton écriture récente , ainfi que les Experts de Paris 
en conviennent dans leur rapport : *) les autres , avoir eu crès-lbuvent de fon 
écriture entre leurs mains , parce qu'ils cnvoyoient leurs enfans apprendre 
à écrire chez elle , & que ces enfans leur tnontroient les exemples qu'elle 
leur donnoit , exemples qui étoient en gros caradtere , & qu'elle a eu 
foin^ de recirer par devers elle. D'autres , cju'iis ont eu desleccres de change 
ou billets lignés d'elle en gros cara<£lere ; c^ue ces billets exiftent encore au- 
jourd'hui, & qu'ils font entre les mains de perlonnes qu'ils nomment, & dont 
ils indiquent la demeure. D'autres enfin dépofent avoir reçu perfonnei- 

* Us diftnc que les pièces de tompaiaifon ( c'ell-k-Jirc . l'ctritiue moderne de la Dalmaix) ne 
font pas dune main Içavaucc &. capable, conuiic telles dcquttltion. 

le ment 



i5 

lement , îl y a huit ou dix ans , des leçons d'écriture de la Dalmaix , 
& que les exemples qu'elle leur donnoic ccoient en caradtere gros & con- 
forme à celui dont les femmes écrivent ordinairement. 

IV. Tout décret, le mot le porte,eft unJugemcnt rendu en connoiiTance D E C P. F. T 
de caiife. En matière criinineile il n'intervient communément que fur le d'..journemciit 
vu des charges 6c informations ; & félon la nature du délie, & la P"''»°'"-'i ^oa- 
qualiré des charges , il efl: plus ou moins grave. On fçait que dans les cas ^.^^^^^ 
ordinaires, pour décréter de prife de corps ou même d'ajournement pcrlon- iv. Preuve, 
ncl, il faut qu'il y ait déjà une preuve confidérable ; linon on fe contente 
d'un décret d'alîigné pour être ouï , lors même que le délit mérite l'inllru- 
âion. Mais le décret d'ajournement pcrfonnel dont il s'agit ici , a cela 
de particulier , & qui mérite une extrême attention , que le Juge , vu 
les circonilances de l'aftaire , n'a pu le rendre que d'après une convi- 
dion toute acquife. 

En effet il a fallu, pour qu'il le prononçât , qu'il vît les pièces & les dé- 
pofitions des témoins , puilque c'étoit-là les charges : il a fallu que le Mi- 
nillerc public les vît auiïi préalablement, fcs conclufions étant nécef- 
faires. Or il étoit impoffible dans les circonilances cyae m le MvnUlere pu- 
blic , ni le Juge fe déterminaflent à décréter la Dalmaix, de quelque décret 
que ce fût , à moins qize dès cet inftant ils ne fuflcnt eux-mêmes invin- 
ciblement convaincus du changement d'écriture porté en la plainte : la 
raifon en efl toute naturelle. Ils étoient obligés d'avoir feus les yeux les 
deux Ades de 175 i & 173 5 , donnés par les Leyflenne dans leur Re- 
quête , comme formant preuve complette du changement d écriture de 
la Dalmaix. Ils étoient bien fûrs déjà que c'étoit cette fille qui 
avoitfigné l'Aéle de 1755, puifque cet Aéle étoit leur propre ouvrage , 
& un Procès-verbal de fcellé qu'ils avoient eux-mêmes dreilé. Quant à 
l'Aâe de 175 1 , ils ne pouvoient douter non plus qu'il ne fût encore 
réellement figné d'elle , tant parce que c'étoit un aéle autentique , & par- 
devant Notaire, que parce qu'ils avoient vu ceux qui avoient été ou parties 
ou témoins dans cet Aéle , reconnoître en leur préfence & leur propre fi- 
gnature & celle de la Dalmaix. Relie donc le fait que les lignatures de 
ces deux Aéles fuiïent totalement différentes, comme la plainte le pré- 
tendoit. En cetétat,on le demande,eft-il naturel de penfer qu'ils euflent pu 
requérir & prononcer le moindre décret , fi leurs yeux ne leur eulFcnc 
rendu témoignage à eux-mêmes de cette différence annoncée par la plainte : 
&; n'eftil pas vifible que s'ils n'ont point procédé tout de fuite au jugement 
dcJinitif de condamnation , c'eft que d'un côté , ce n'eft pas la coutume 
dans les tribunaux ordinaires de condamner quelqu'un, fans lui avoir donné 
la faculté de fe défendre , comme il le juge à propos , & que de Tautre il 
reftoit à approfondir judiciairement la partie de la plainte portant que ce 
cliangem.ent d'écriture , ( dont la Juflice dellors ne doutoic plus,) avoic 
fervi de nioyen à la Dalmaix pour calomnier & perdre différentes perfon- 
nes 1 entre autres le Sieur Leyflenne , fils & frère des Parties plaignantes. 
V. JMais l'aveu qu'eût dû faire l'Acculé dans fon interrogatoire, 6:. le Ju- 
gement définitif de condamnation qui nous manquent , font ici pleinement ^- P"**'^'" 
remplacés par le défaut de comparoir de la Dalmaix , & par les intrigues 
Qu'elle iehâu d'employer poux (irrêter toutelaprycedurede SoIignac,auin- 
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tôt qu'elle en eût connoiflance. Par-là clle'nous adminidre elle-même une 
nouvelle preuve de fon changement d'écriture qui couronne admirable- 
ment toutes celles que les différentes parties de la procédure de Solignac 
nous ont adminiflrées jufques à préfent. 

La Dalmaix va trouver les peribnnes dont elle a fçùCe concilier le cré- 
dit endeiavouanc le Miracle opéré lur fa fœur (Marie- Anne:) Elle fe plaint 
à elles c]u'on la calomnie , qu'on la perfécute , qu'on procède cOnireelie, 
qu'on la décrète ; tout cela , dit-elle , parce qu'elle ne Ibucient pas les mi- 
racles du tenis. Quelque peu vrailemblableque fût la chofe, elle la leur 
perfuadcjou du moins cesperfonnes croient pouvoir en informer leConfeil 
du Roi comme d'un fait bien certain. Rien alfurément n'étoit plusdigne 
de fajiiftice & de fa bonté que de venir au fecours de l'innocence opprimée: 
on crut qu'elle l'étoit dans la perfonne de la Dalmaix. En eoniéquence le 
Juge de Solignac reçoit une lettre de Moniieur de faint Florentin en date 
du 14 Décembre 1735 , par laquelle ce Maiiflre lui marque que le Koi 
ayant été informé qu'il fe fait des pourfuites enla jufttce de Solignac contre 
Margueritte Dalmaix , & que cette fille ell même décrétée d'ajournement 
perfonnel , la volonté du Roi elt cp'il fuit furlîs à toutes pourfuites contre 
laditte Dalmaix , <5c cependant qu'il foit envoyé en Cour copie de toutes 
Jes procédures , pour qu'il lui en foit rendu conipte. 

On a jufques ici confidéré la procédure de Solignac par parties: On a vu 
qu'il n'en efl pas une qui, prife rnêmeféparémcnt, ne foit une démonllration 
parfaite & en rigueur du changement d'écriture qu'il s'agilVoit de prouver. 
Quelle imprelfion la dame Tournay ne doit-elle donc pas s'attendre que 
fera cette procédure fur l'efprit de MM. les Commiflaires, quand ils l'envi 
fageront toute entière , & c^ue les différentes parties qui la compofcnt fe 
prêteront réciproc]uement leur force ; Quand déjà convaincus par leleul 
expolé de la plainte qui dénonce à la juflice ce changement d'écriture, 
ils le verront prouvé encore par des aâes autentic]ues ; prouvé par un rap- 
port régulier d'Experts ; prouvé par une multitude de dépofitions ; prouvé 
par le iilence du frère de la Dalmaix reconnoillant fa propre fignature; 
prouvé par un décret d'ajournement perfonnel nécellairement fondé, vu 
îcs circonftances , fur la pleine conviélion du miniftere public qui l'a requis 
& du Juge qui l'a rendu ; proi» é enfin par la propre confefîion de l'accu- 
fée F Car la Dame Tournay ne paroîtra pas fans doute abuler des termes 
en donnant ce nom à ce quia fait la matière de notre cinquième preuve; 
& en tout cas fi la qualification étoit contetlée Ibit par la Dalmaix, foit 
par M. le Procureur Général de la Coiumifîîon , il fera ailé de lever toute 
équivoque, MM. les Commllfairespotivant ordonner que la procédure de 
Solignac Ibit continuée. 

Mais ces derners mots nous échapent ; &: la dame Tournay frémit à la 
feule penlée qu'ils font naître. La perte de la Dalmaix n'elt pas fon objet; 
êc il s'en faut bien cju'elle voulût armer eflleélivement la juftice contre une 
ingrate qu'elle plaint , encore plusqu'elle ne détefte fes noirceurs & Tes cri 
mes. Forcée pour l'honneur de la vérité Si. pour le lien propre de dévoile 
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la calomnie, la dame Tournay ne crainc que les fuites funcfles qui en ré- 
fultenc contre lu caioinniatrice: Aiiffi confent-elle volontiers de renoncera 
une preuve fur-abondance qui coutoroic fi cher à l'on cœur. Baniflons doue 
toute idée de continuation de procédure contre la Dalmaix : Elle ne con- 
duiroic qu'à la punition de cette fille infortunée, lans rien ajouter aux preuves 
déjà acquifes. Celles-ci , comme on vient de le voir , font plus que luIH- 
fanres pour jullitier ce que la dame Tournay avoit annoncé en commen- 
çant, que jamais fait n'a été mieux prouvé en jultice que le changement 
d'écriture de la Dalmaix fe trouve l'être par la procédure de Solignac. 

Mais cette procédure fi propre à convaincre par la force des preuves ^^ Solignac 
qu'elle renferme , n'cil pas moins capable de perfuader par lés dehors & par coniidti..c par 
les circonftances qui l'accompagnent. C'eil par cette réHexion qu'on Vii "F/^°M,/^r- 
terminer ce premier moyen. niere Freuve. 

Quel fpedtacle en effet la procédure de Solignac prefente-t-elle au pre- 
mier coup d'ceil ? Une pauvre femme veuve âgée de 80 ans mère de quatre 
«nfàns dont l'un eil; un homme tombé malheureufément dans la diigrace 
du Prince , un frère & deux fœurs de ce prifonnicr pas plus avantagés 
de la fortune que leur niere : famille lans pouvoir, fans autorité, comme 
fans biens. Voilà les parties plaignantes & les accufateurs. 

L'acculée , une inmguAnte , qui leur a déjà fait fentir les effets du re- 
doutable crédit qu'elle a fçû fe concilier. Une fille aufîî habile que hardie , 
qui par lés manœuvres fait dépofer des Prieurs de Monallere, fait abfoudrc 
des coupables & emprifonner des innocens , fait décréter desperfonnes d u- 
ne probité fans reproche , fait élever des Commiflions extraordinaires &c. 

Le Tribunal , la Juflice ordinaire. 

Les Experts , un Notaire <5c un Maître Ecrivain pris d'une ville conflde- 
rable & diîferente de celle qu'habitent les parties : deux hommes qui 
s'énoncent limplement fur un fait fort limple,& qui fautoit aux yeux. Aufîi 
leur rapport ell-il fait en une vacation unique , dont il n'y avoit pas grand 
falaire à tirer. * 

Les témoins , des gens irréprochables , fans intérêt, qui dépofent de 
»/(<: des gens qui n'a voient rien à craindre nia efperer des accufateurs, 
& qui au contraire dévoient allez connoître l'accufée pour appréhender 
de s'expofer à fa fureur dont on avoit une expérience fi publique dans le 
pays ; des témoins en un mot qui ne pouvoient ni être trompés ni vou- 
loir tromper fur le fait dont il s'agiffoit. 

LeMiniflere public, un Procureur d'ofîîce d'une petite ville de pro- 
vince, qui dirige fa procédure furies règles communes puifécs dans les 
Ordonnances donc il fuit également & la lettre & l'efpric. 

La dame Tournay ne portera pas plus loin cette defcription. Il lut 
fuffit d'avoir montré que la procédure de Solignac efl aulTi propre à perfua- 
der qu'elle l'eft à convaincre ; ce qui met le comble aux preuves de toute 
efpece qui établillenc le changement d'écriture de la Dalmaix , &. par- 
là emportent laruine totale de i'accufacion qui s'inllruit contre Ja dame. 
Tournay ôc fes coaccufés, 

' Les Experts de Paris ont employé plus de cent vacations: leur befogne à la ve'rité n'e'toic 
pas li iimpk-i car ils ie propoloieiic de ttouvv.r contre Li Udme Tournay, qu'une lettre qui clt 
Certainement de la Dalmaix n'en elt pas ; & contre le priionnicr de U Baltille , qu'une lettre 
qmne tut jamais de lui , en etoit cependant. 

Dij 
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SECOND MOYEN. 

Quand la procédure de Soli<^nac ne prouverait pas dès.à.'prefm le 
chari^enicnî d'écriture de la Dalmaix , la plainte Q^ le décret 
(^ajournement perfonncl feuls rendent le fait %>raijcmblahte , ^> 
font par confcquent tomber tonte la procedttre de ]Vt, le Proai. 
mir Gcnètal de la Commi/Jion. 

ON efl ici fans doute effrayé pour la caufe de la dame Tournay en 
cnvifageaHt l'avantage prodigieux qu'elle confent d'abandonner, 
& le détroit étonnant dans lequel elle va fe renfermer , après avoir fait 
ufagc des moyens fi perornptoires & fi décififs. Mais que l'on admire comr 
bien d'un côté la vérité eil forte ; puifque quelque immenfe que foit le 
terrain qu'elle veuille bien céder , il lui en relie toujours allez pour écri- 
fer & pulverifer tout ce qu'on entreprend de lui oppofer : & de Tautre, 
combien la procédure de M. le Procureur Général de la Commiffion ell 
ibible ; puifque dans toutes les hypothefes elle eil également hors d'état 
de fe fou tenir. 

En effet tout l'édifice de la procédure de M- le Procureur Général de 
la Comniiiiion a pour fondement les veiifications faites à fa Requête fo 
les feules écritures récentes de la Dalmaix. Or la dame Tournay foutiem 
que ces vérifications ne font point régulières & ne peuvent faire une 
preuve valable du faux dont il s'agit au procès , fi le fait que la Dal- 
niaix a changé d'écriture a quelque vraifemblance. Donc , & la confe- 
quence eil nécefiaire , cette vraifemblance établie , toute la procedsre de 
M. le Procureur Général de la Commiffion s'écroule. & ne peut fervirà 
prouver fon aecufation. 

L'argument efl en forme affiarément ; mais la dame Tournay avoue que 
pour qu'il produife l'effet pour lequel elle l'emploie , il faut éclaircirdeux 
queflions , l'une purement de droit, l'autre qu'on peu ta quelque égard 
regarder comme de fait. 

La quedion de droit ; En matière de faux intenté contre une pièce que 
celui qui en paroiffoit l'auteur défavoue , l'écriture tracée par cette per- 
ibnne depuis Ion defaveu peut-elle être regardée comme pièce valable & 
fûre de comparaifon , lorfqu'il y a lieu de lufpeâer cette perfonne d'avoir 
changé & contrefait fon caraélere ordinaire d'écrire. 

La queilion de fait ,• Y a-t-il quelque fujec raifonnable de fufpeflcr k 
Dalmaix d'avoir changé fon écriture ; ou , ce qui efl la même choie , niau 
qui nous renferme plus llridlement dans notre thefe , la plainte &ledeaet 
d'ajournement perlonnel de Solignae donnent-ils quelque vraifepiblànce 
à ce prétendu changement d'écriture? 
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JExamen de la queftion de Droit. 

ON demande donc , fi l'écriture que forme une perfonne depuis Ja 
date d'une picce qu'elle délavoue, peut toute feule faire une preuve 
valable & parfaire du faux de la pièce defavouée , quand on peut l'ufpeder 
cette perJbnne d'avoir changé l'on caraiElere d'écrire. 

Mais avant de répondre direélcment à une pareille queflion , qu'il foie 
permis à ladameTournay de demander à fon tour , depuis quand donc c'cfl: 
un problême que de fçavoir , li des témoins qui portent leur reproche fur 
le front, font bien capables ou non , de faire une foi pleine & entière du 
fait dont ils dépofent ? Etrange affaire , où il faut prouver les principes 
qui fervent de preuves dans toutes les autres ! 

Remontons donc aux définitions. Qu'efl-ce qu'une pièce de comparai- 
fon légitime & valable r Un témoin lidéle & fur de l'écriture ordinaire & 
naturelle dont ufoit celui à qui on attribue la pièce accufée de faux dans le 
tems que cette pièce a été écrite. Car inconteflablement ce qui ne peuc 
pas être un témoignage certain & aiTuré de l'écriture de ce tems , ne peuc 
pas être non plus une pièce valable & fuiîlfante de comparaifon. 

Cela pofé , faut il de grands raifonncmens pour prouver que l'écriture 
que forme une perfonne aétuellement & depuis le défaveu public qu'elle a 
fait d'une pièce qu'on lui attribue , n'efl point un témoignage certain & ir- 
réprochable du caraélere d'écrire qu'avoit cette perfonne autrefois^ & lors 
de la date de la pièce prétendue fauiTe , quand il y a un légitiiue lùjct de 
foupçonner en elle un changement d'écriture. 

Comment cela pourroit-il foufFrir la moindre difficulté , pulfque i. 
Toutes les fois qu'il s'agit de flatuer fur une queflion de faux détachée de 
toutes circonflances de défaveu du prétendu auteur,de fufpicions de chan- 
gement d'écriture &c. le bon fens , la rail'on , la juftice , tous les Auteurs 
& en un mot l'ufage pratiqué inviolablement par tout , apprennent qu'il 
faut néceffairemenc choilir les pièces de comparaifon , autant qu'il elt 
poffible , dans les écritures du tems de la pièce accufée de faux. Mille 
raifons toutes naturelles rendent cette précaution néceffaire : On en peut f^emys tem, 
voir quelques unes dans im auteur bien ellimé & bien digne de l'être , que j. lw. 4= eh. 
Ton ne fera qu'indiquer ci à côté & dont il efl fuperflu de rapporter le paf- 6. Quejt, t;6, 
fage dans une matière fi évidente par elle-même & d'un ufage lî ordi-- 
naire. 

Ainfi toute écriture, quoique inconteftablemcnt écrite de la main de 
celui à qui on attribue la pièce accufée de faux , n'eft donc pas toujours 
propre indiflinélement à fervir de pièces de comparaifon , ou pour nous 
îervir des termes mêmes d'Henrys , La comfaraifon ne fe doit pas toujours faire 
fur tous aiies quoiqu'ils foicntréritables. Il faut en général qu'il y ait du rapport 
four le tems , ^ qu'autant qu'il fe peut les a^es qu'on veut comparer foient de Ia 
même année : Et cela quand même l'accufation de faux ne feroit pas ac- 
compagnée du défaveu du pre'tendu auteur de la pièce , ( lequel feroit 
décédé par exemple avant qu'il en fût queftion ) & quand il n'y auroit au- 
cune autre préfomption quelle qu'elle fiât qui pût faire douter de la bonne- 
foi avec laquelle les pièces de comparaifon auroient été écrites. 
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i. Mais les précautions deviennent tout autrement néceiïaires , lorf. 
que le délaveu de celui qui paroilToit être l'auteur de la pièce fertdefon- 
dc-rp.erit à l'acculation de faux, & que c'eft luiquiellle dénonciareurfoic 
apparent, foie (ccret do la fauiletc. Ce ieul défaveu fuppoie un intérêt 
petit ou grand, puifqu'ilell le principe d'une aftionfuivie en juftice. On 
ne préfumera pas qu'une perfonne fe porte à intenter direttenient ou in- 
diretflemenc une accuiation de faux principal-, quand la faufléténe lui peut 
faire le moindre tort ni dans fa réputation ni dans fes biens , ni dsns ceux 
des perfonnes qui le touchent , eu un mot , quand il n'a aucun intérêt ni 
procliaiji ni éloigné : ne pût-on lui en fuppofer d'iiutre , q.:ek]ue abl'ur- 
ue que foie l'iiypothefe , que celui de Ibutenir l'honneur d'un délaveu 
JiazarJé peut être trop légèrement > c'eft toujours un intérêt? 

Or en ce cas, prendre pour feules pièces de comparaifon l'écriture 
préfence 6c aéiÉuelle que fera cette perfonne , c'efl vifiblenient la rendre 
témoin & juge , en mcme-tems qu'elle efl partie. En effet, fuivant k 
définition que nous avons rapportée ci-de(fus , les pièces de comparailon 
font des témoins , les pièces de comparaifon valables & légitimes tout 
des témoins sûrs <5c Hdcies , fur les dépofitions delquelles parconfequent 
le juge eil nécefficé de régler fa décifion: Mais comme la perfonne ell la 
niaîrrelîe de faire dire à ces témoins ce qu'elle juge à propos , que c'eft clic 
qui les produit <Sc les crée , & que Ibn défaveu fait nécelfairemenc préfu- 
mer qu'elle aura l'attention de ne les enfanter & de ne les produire <]i\i 
conformes à lès vues & au but qu'elle fe propoié , n'e(l-il pas plus clair que 
le jour que c'efl la faire juge fbuverainen ià propre caulé, que d'en aban- 
donner la décifion au témoignage de l'écriture qu'il lui plaira de former 
pour le préfent & depuis Ion défaveu ? 

Qu'tjn ne dife pas qu'il y a dans toute affaire de faux , cet inconvénient 
d'en faire dépendre la déciiion , du témoignage des pièces qui font l'ou- 
vrage de celui qui a fait le défaveu , & par conféquent d'une partie inté- 
reffée. Ce feroit équivoquer, qu'on pardonne le terme, bien grolîiére- 
ment. Il efl vrai qu'en matière de faux la vérification elt la procédure 
eirencielle & fondamentale , & que cette vérification ne peut fe faire 
qu'en comparant l'écriture du prétendu auteur de la pièce acculée d'être 
f'auITe avec cette pièce même , 6c qu'ainfi c'eft toujours en un fens l'on 
ouvrage qui fert de fondement à la décifion. Mais ne voit - on pas que 
quand on prend pour pièces de comparaifon , comme ou le doit toujours 
faire 6c comme la règle l'exige ablolumcnt , l'écriture antérieure au déla- 
veu 6c à l'intérêt qui l'a produit, cen'eft plus prendre un ouvrage dont qui 
que ce Ibit foit le maître , ce n'cfl plus prendre un ouvrage auquel l'au- 
teur puilie faire dire ce qu'il juge à propos <Sc qu'il puillé tourner félon 
fon befoin aéluel : Cette écriture ancienne efl ce qu'elle eft , & ellereft 
pour toujours Si. pour tous: fa nature 6c fon être font fixés invariable- 
ment & ne peuvent plus dépendre de l'intérêt préfenc ni de fon auteur 
ni de perfonne au monde. Ainfî dans un autre fens très-véritable cen'eft 
plus l'ouvrage de celui qui a fait le défaveu 6c d'une partie qu'on prend 
pour pièce de comparaifon 6c pour principe de décifion ; puilque quand 
cette écriture antérieure a été formée , il n'y avoit ni défaveu , m accufa- 
tion de faux , ni perfonne qui fûc partie , ou qui eût intérêt de le devenir, 
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2. Que faut il donc dire dans le cas où l'accufation de faux non-feu- 
lenienc eft fondée fur le défaveu de celui à qui on attribue la pièce , 
niais quand outre la préfomption naturelle réfultante de ce défaveu , il 
en eft encore d'autres qui font craindre un chanî^ement d'écriture de fa 
part ? Combien le choix , l'attention, les précautions ne deviennent-elles 
pas indifpenfables en tout fens ? «Se feroit - ce trop dire que d'appeller 
une iniquité & une injuftice criante la prétention d'un accufatcur qui 
voudroit-qu'on prît pour unique pièce de comparaifon l'écriture récente 
tracée pour le procès , & qui s'oppoferoic formellement à ce qu'on ad- 
mit le témoignage des écritures antérieures à la nailfance de l'alîaire,. 

Et certes il y auroic dans un pareil procédé quelque chofe de fi incon- 
cevable , qu'en partant toujours d'après les.dérinitions qu'on a pofées ci- 
deiïus , il eil impolfiblej rigoureufemenc parlant, qu'on en rencontre un 
exemple dans quelque matière que ce foie. En effet pour trouver une ef- 
pece qui quadràc avec le cas en queftion , il fau droit fuppofcr un procès- 
dans lequel on produiroit pour unique preuve d'un crime «Se pour preu- 
ve néanmoins déciiive , la dèpolition de témoins qui avouant d'une part 
n'eue in llruits du fait que parce qu'ils en ont entendu dire à l'accufateur 
ou au dénonciaceur , préfenteroient encore d'autres fujets légitimes de 
les foupçonner d'être gagnés & corrompus. Ce n'cft pas tout , ( car on 
ne peut en une feule phrafe rapporter tant de caraâeres étranges neceifai- 
res pour mettre quelque relTemblance entre les deux efpeccs , ) il faut i- 
maginer outre cela que dans ce même procès criminel l'accufateur s'op- 
poleàce que des témoins très inftruits du fait & très-irréprocables à tous 
égards, ne fuient entendus; quoiqu'ils viennent le préfenrer en confé- 
quence deraonitoires ou de quelque autre raiibn équivalente. On ai'oue- 
ra que jamais pareille extravagance ne s'eil; préfentée àla juflice, & qu'ici 
le ridicule & l'abfurde fe réiinit parfaitement avecl'injufte Sz l'inique. 

En vain, comme on Ta déjà obfervé ailleurs , l'accufateur voudroit- il OBJECTION, 
s'aaroril'er du texte de l'Ordonnance qui n'exige dans les pièces de com- 
paraifon d'autres qualité;; que celles , d'être ou auientiques ou reconnues par 
/'dfc/(/<?. Or,dira-t-il, l'écriture récente que j'adminifcre pour pièces de com- 
paraiibn eft une écriture ou iîgnature faite en préfence de Notaires , en 
préfence des Juges , en préfence même de l'accufé : peut-on donc fe dif- 
jipenrer d'y' reconnoître les caractères défirés par ]'Ordonnance?ll y a même 
plus, l'Ordonnance ne demande que l'une ou l'autre de ces deux quali- 
tés, & mes pièces de comparaifon les polfédent toutes deux ; car il fau- 
droit qu'un accufè fut bien déraifonnable iSc bien étrangement opiniâtre, 
pour refufer de reconnoître une écriture qu'il a vu faire fous fes yeux. 

L'écriture récente , dont parle l'objection , n'ell pièce de comparailbn p^^poNSZ. 
ni autentique, ni reconnue par l'accufé. Et comment le feroit-ellc? puif- 
que dans la vérité , elle n'cil & ne peut être pièce de comparaifon. En 
effet , elle eft infeiftée d'un vice a peu près femblable à celui d'un tèinoin 
qu'on produiroit pour dépofer d'injures verbales, lequel lêroit fourd, ou 
d'un autre qui viendroit attefter un fait dépiendani uniquement des yeux, 
&qai feroit aveugle. L'écriture récente, entant que récente, efl faite 
par uneperfonne juftement fuipcdfc d'avoir changé fon e'cricure , à une 
incapacité & une inaptitude radicale à faire preuve du faux d'une pièce 
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antciieiire; 5c par Conféquent elle ne peut être propre à fervir depîécede 
coniparaifbn 5 liir-tout lorfqu'elle efl feule , & qu'on écarte avec foin le 
témoignage de l'écriture ancienne, comme dans l'efpece préfente. 

Mais , dit-on , cette écriture récente eft autentique , & il efl: impoffible 
à l'accufé de rcfufer de la recontioïtre , car il l'a vu faire. C'eft-à-dire , 
qu'il cil autentiquement prouvé qu'elle eft de la main du dénonciateur 
du faux , & que l'accufé a perfonnellcmenc connoillknce que la chofe eft 
ainfi. Voilà tout ce que cela fignilie ; & c'ell fur quoi il n'y a pas de 
contcftation. Mais en réfulte-t-il que cette écriture rempliife le vœu 
qu'a eu l'Ordonnance , en exigeant que les pièces de comparaifon fuflent 
ou atitetitiques ou reconnues par l'accusé F non fans doute , puifqu'il eft démon- 
tré qu'elle ell incapable par elle-même d'être pièce de comparaifon. 

On le demande à quiconque entend & refpe<Se les loix ; Que veut dire 
l'Ordonnance quand elle prefcrit que les pièces de comparaifon feront ou auten- 
tiques ou reconnues par l'accufé ? N'eft-ce pas précifément comme fielledé- 
fendoit que l'on prît pour pièce de comparaifon celles qui pou rroient être 
fujettes à critique , à difficulté, à fufpicion , à reproche? Et par con- 
féquent toute écriture , même la plus incontellablement écrite de la 
main du dénonciateur du faux , eft ici profcrite , fi elle eft fufceptibie 
d'un reproche raifonnable. Autrement , ce feroit prétendre que l'Ordon- 
nance permet une chofe par un article qui n'a été fait uniquement que 
pour l'interdire & la défendre. 

On ne s'étendra pas davantage fur cette objeflion , qui d'ailleurs a été 
prévue êz refutée dans le premier Mémoire. Nous rougiïïbns même d'em- 
ployer & tantdetems Si, tant de réflexions à prouver une chofe que les pre- 
miers principes de la raifon & de l'équité naturelle didlent à quiconque les 
confulte. On en fait juge la perfonne la moins inftruite du droit & de la 
jurifprudence. Que faut-il penfer fur cette queftionp Quand il s'agicdeju- 
ger fi une pièce , qui a une date certaine , eft ou n'eft pas de la main de 
celui à qui on l'attribue , & que celui-ci eft légitimement foupçonnéd'a- 
voir depuis changé fon caraêtere d'écrire , de quel tems faut-il que fuient 
les pièces de comparaifon ? Ya-t-il quelqu'un qui héfite fur la réponfe , 
& qui ne fût indigné en voyant l'accufateur requérir qu'on n'en prît point 
d'autres que celles qui auroient étéfaites pour le procès & depuis le teins 
où l'on foupçonne un changeu^ient d'écriture. a 

JExamen de la que ft ion de fait. 

LA queftion de droit étant décidée , on fent bien que tout efl; fini : 
La dame Tournay doit même craindre de paroître ne pas parler fort 
ferieufement en annonçant unedifcuflîon de la queftion de fait , c'ell-à- 
dire, de la queftion de fçavoir , s'il eft vraifemblable que la Dalraaix ait 
changé fon écriture , & fi on peut l'en fufpccSer. Il eft effedtivement al- 
lez étrange de voir qu'on fe propofe de prouver la vraifemblance d'un 
changement d'écriture qu'on adéinontré, tant dans le précèdent Mémoire 
que dans celui-ci , par une multitude de preuves de tout genre , être 
des plus réels Se des plus effedlifs. Aufîî la dame Tournay prie-t-elle 
«ju'on veuille bien fe rappellcr les raifons qu'elle a eu l'honneur d'expo- 
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fer cl-deffus,quî l'engagent à fe prêter à un examen, qu'au furplus elle ter- 
mine en deux mots. 

Elle n'a pas oublié l'engagement qu'elle a pris de fe reftraindre à la 
plainte & au décret d'ajournement perfonnel rendu à Solignac contre la 
Dalmaix , & d'en tirer cependant des preuves de fufpicion fuflîfantes 
pour anéantir & les vérifications & toute la procédure de M. le Procu- 
reur Général de la Commiflîon. Rien de plus aifé que de fatisfaire à cec 
engagement, puifque la chofe ell toute établie par la feule propolîtiont 
En effet tout décret d'ajournement perfonnel emporte avec foi une pré— 
fomntion violente que le décrété cil coupable du crime dont il efl accufé. 
De-la la maxime qu'un te'moin décrété d'ajournement perfonnel 6c qui 
n'a pas purgé le décret , efl; un témoin par cela feul reprochable , la pu- 
reté delà jullice ne lui permettant pas de faire aucun fond fur le témoi- 
gnage d'un homme qu'elle a elle-même déclaré atteint & préyenu de 
quelque crime & qui n'en eft pas lavé à fes yeux. 

C'eft d'après cette maxime qu'on a vu dans le récit delà procédure la 
dame Tournay former d'abord un reproche général contre la dépo/îtion 
de la Dalmaix , comme étant le témoignage d'une fille décrétée d'ajour- 
nement perfoflnd , & par-là un témoignage indigne de faire foi en 
jullice. 

Mais à ce premier fujet de reproche général contre la perfonne de la 
Dalmaix, la Dame Tournay en a joint un lècond infiniment important 
contre l'écriture récente de cette fille , lequel efl fondé auffi fur le même 
décret d'ajournement perfonnel. La Dalmaix, a-t-elle dit , non-feulement 
eft décrétée d'ajournement perfonnel , ce qui la rend déjà un témoin re- 
prochable ; mais outre cela le délit qui a donné lieu au décret étant un 
changement alFefté d'écriture dont elle eft atteinte & prévenue , puif- 
qu'elleeft décrétée d'ajournement perfonnel, le décret opère néceflairement 
un reproche légitime contre fon écriture , ou plutôt contre toute écri- 
ture qa'elle a pu tracer depuis l'époque de ce changement véritable ou 
précendii. 

Qu'on daigne faire une attention extrême à ces derniers mots : ils 
préviennent & détruifenc la feule objedion qu'il foit poflible d'imagi- 
ner fur la queftion que nous examinons. En effet peut-être voudroit-on 
nous oppofer que la vérification & la procédure dont la dame Tournay 
fe plaint, ne peut recevoir d'atteinte d'un décret d'ajournement perfcin- 
nel qui leur eft poUericur de plufieurs mois, ni ce décret former un ob- 
jet de reproche contre une écriture qui eft d'une datte antérieure. . ^., 
Mais faire une pareille difficulté ceferoit en premier lieu marquer qu on 
ignore le principe qui donne au décret d'ajournement perfonnel cet effç- 
de fournir la matière d'un reproche valable contre la dépo/îtion d'un té- 
moin décrété. Il en eft du décret comme du jugement définitif de con- 
damnation : l'un & l'autre ne fopt qu'une déclaration judiciaire & effi- 
cace de ce qui étoit déjà auparavant. Ce n'eft pas le jugement qui rend 
l'accufé digne de la peine, il feroit abfurdedelepenfèr. Il y a plus, ce n'eft 
pas même le jugement qui rend l'accufé convaincu du crime. Il eft fini 
plemenc une atteftation , mais atteftation pleine de force qu'il y a preuve 
swmplcce & conviâioa que l'accufé l'a effeitivemeûf commis : le ftile 
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feul , dans lequel on a coutume de prononcer , en efl la pfeuve. On déclare 
l'accufé atteint & convaincu d'avoir fait tel crinne , & en confequence 
&c. Appliquons cette maxime au décret d'ajournement perfonnel ; ce 
jî'ell pas ce décret qui rend le témoin indigne de créance , ce n'eft pas 
même lui qui le fait atteint & prévenu de crime : il n'eil qu'une dé- 
claration judiciaire & aucentiquc qu'il y a préfomption violente que le té- 
moin a commis tel crime. D'où il réfulte bien clairement que cequifeul 
rend l'un digne de la peine , c'eft d'être coupable du crime ; & aufli ce 
qui leul rend l'autre indigne de créance , c'eft d'en être fufpeâ:. Ainfidans 
l'un & dans l'autre cas , c'efl: uniquement le crime , foit vrai , foie vrai- 
femblable , qui efb le principe & la eau fe proprement dite de la puni- 
tion méritée on de la fufpicion. Et par confequent c'eftau jour de ce 
mèmecrîme cp'il faut remonter,pourfçavoirde quand le condamné mérite 
d'être puni , & le décrété d'être îufpedi & incapable de faire foi en juflice. 
Que l'on ne dife pas que par-là on fait porter au decrecéla peine d'un 
crime dont 11 peut être innocent : caria fufpicion ou l'incapacité de faire 
foi n'efl: pas une peine contre le décrété ; mais c'efl; une précaution en fa- 
veur de celui contre qui il dépofe , précaution diétée par la loi & parla 
raifon ; n'étant pas jufte en effet de rifquer à condamner un accuîefur 
la dépofition de celui donc la foi eft douteufe & a commencé de l'être 
du jour du crime dont il ei\ foupçonné, 

La fufpicion contre le témoin décrété remonte donc au jeur du crime 
dont il efl prévenu. Mais quel avantage ce principe ne donne-t-i! pas à 
la dame Tournay contre l'écriture moderne de la Dalmaix fur laquelle 
feule M. le Procureur Général de la Commifîîon a fondé fa procédure! 

La Dalmaix efl: prévenue d'ayoir changé le cara«flerc de fon écriture, & 
elle en eft prévenue jufques au point d'être décrétée d'ajournement per- 
fonnel : dès-lors ce n'eft pas feulement fon témoignage qui eft fufpeâ, 
fon écriture l'efl: auffi. Elle efl foupçonnée d'avoir changé fa manière 
d'écrire i & fa manière d'écrire efl foupçonnée , pour ne rien dire de plus , 
d'avoir été changée: l'un efl indivifîble de l'autre ; l'un eft l'accufeé, l'autre 
efl le corps du délit. Le décret fait donc une préfomption juridique de l'un 
& de l'autre, avec cette différence même, que le décret qui ncfuppofel'ac- 
cufée que probablement criminelle , fuppofe un'plus grand degré de cer- 
titude du corps du délit , & même communément une certitude entière. 
Or ce double effet du décret remonte à la datte du changement d'écritu- 
Te. Toute écriture donc de la Dalmaix qui fe trouvera n'avoir été for- 
mée que poflcrieurement à cette datte, eft incapable de faire foi & de 
fervirde fondement à la convidlion de quelque accufé que ce foit. 

Mais à quoi bon aller cheicher dans les loix , dans la jurifprudenc«, 
dans des raifonnemens , ce qui efl déjà gravé & d'une manière fi pro- 
fonde dans le cœur de tous les hommes ? Quoi ! ia juftice a trouvé qu'il 
étoit tellement vraifemblable que la Dalmaix eut changé fon caraôete 
d'écrire depuis un certain tems , qu'elle l'a décrétée d'ajournement per- 
fonnel ; c'efl-à-dire , qu'elle a trouvé cette fîlle atteinte & prevenuedecc 
crime ; & fon écriture atteinte & prévenue , & même , on peut le dire , 
convaincue d'être changée : & cependant on verroit la juftice elle-même 
îtcevoix l'écriture faite depuis i'époque de ce changement cocunc unfl 
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pièce valable de comparaifon , ou ce qui eft la même chofe , comme une 
preuve convaincante du faux d'une lettre de datte conftamment anté- 
rieure? Que dit-on ? On verroit la jullice n'écouter , ne conrukci- que 
ces pièces jugées fufpedes, 5c fermer abfoiument Jes yeux au cénio.'gnc'ge 
d'Ades innocens & irréprochables , qui ne peuvent jamais l'induue en 
erreur? 

EhJ faudroit - il donc d'autres preuves pour établir l'irrégularité 
des vérifications faites à la Requête de M. le Procureur Général de la 
Commifljon , & en même tems l'indifpenfable nécefùté d'en faire de 
nouvelles fur les écritures anciennes de la Dalmaix , que ce refus Jnoui' , 
ce refus perfeverant , ce refus que rien n'a pu vaincre de faire apporter 
les Aftes autentiques d'une datte antérieure au procès ? M. le Procureur 
général de la Commifllon demande un reproche fondé fur quelque cholé 
qui ait précédé les vérifications. Et le refus donc on paiIe , ne les a-t-il 
pas précédées p ne les a-t-il pas accompagnées? ne Jes a-t il pas fuivies jus- 
qu'à prefent? Orque dit-il ce refus , ou plutôt que ne dit-il pas? 

Mais c'en eft trop dans une efpece où la vraifemblanceeft portée juf- 
quesà la réalité, où la fufpicion efl changée en conviélion , où chaque 
preuve eft une demonftration en rigueur , où enfin \es objeftions , les dif- 
ficultés & tout ce qu'on a pu oppofer , fe tournent en motifs <5c en raifons 
décifives. Car en un mot que prouvent les vérifications faites à la Requête 
de M. le Procureur Général de la Commiflion ? Que l'écriture de la 
lettre dépofée par la dame Tournay , n'ell pas conforme à l'écriture chan- 
gée de la Dalmaix. Donc elles prouvent qu'elle eft parfaitement conforme 
a fon écriture véritable. 

Pourquoi donc la dame Tournay propoferoic-elle à MM. les Commif- 
faires de Ce plonger de nouveau dans les longueurs d'une procédure auffi 
pénible que fuperflue ? Ils ont fous les yeux la preuve complette de ce 
changement d'écriture donc la feule vraifemblance ruine toute la procédu- 
re de JM. le Procureur général de la Commiflion. lis ont une foule de let- 
tres dont la fmgularité du contenu , \a ftncerité de ceux qui les ont remi- 
fes, l'antériorité de la datte , & toutes les circonftances pofiibles annoncent 
qu'elles font réellement écrites de main de la Dalmaix. Us ont plufieurs 
fignatures autentiques, que leur datte rend des témoins impartiaux & irré- 
prochables de l'écriture fincere &naturelle, doncla Dalmaix ufoit avant 
îanailTance de l'affaire. Us ont cette multitude immenfede préfomptions 
& de preuves de toute efpece propofe'es dans le précédent Mémoire ; cet 
intérêt qui a porté la Dalmaix & fa famille a défavouer la lettre en que- 
ftion ; ce défaut de tout intérêt dans Jes prétendus coupables de la fayf- 
feté ; l'abfurdité de l'imputation; le dénument général de preuves pour 
la foutenir ; la foullrad^ion de la première lettre écrite à M. i'Evêqne de 
Limoges; les intrigues & les manœuvres de la Dalmaix , Ja candeur Ôc la 
probité de la dame Tournay ôcc. Us ont enfin fous les yeux la procédure 
faite à Solignac & celle de M. le Procureur général delà CommifTion. 

Que peut-on donc encore attendre pour prononcer une abfolution 
pleine & autentique & une décharge folemnclle en faveur de la dame 
Tournay ? Ne pourra-t-elle paroître innocente que quand la Dalmaix 
ceffera de la calomnier.'' Faut-il pour prononcer fa juflification , que Ja dé- 



latricc vienne confenef toute la noirceur de Ton impofture ; qu'elle aille 
fc proflciner aux pieds du thrône , pour y avouer la lurprife qu'elle a ofé 
faire à la religion du Prince; qu'elle rompe les liens de la crainte & de 
J'erpérance qui la tiennent enlacée ; qu'elle découvre tout le myflere d'i- 
niquité ? Ah ! plût au ciel de lui en donner le courage, & de lui en inf- 
pirer la ^énéreufe réfolution! Et qui fçait fi a<5tuellement même ellen'cft 
point tourmentée de remords vifs ôc cuifans qui lui reprochent fon in- 
gratitude , fes menfonges , fes parjures , lés calomnies meurtrières? Peut- 
être n'a- t-elle pas encore pu parvenir au malheureux avantage d'être in- 
fenlîble à tous les reproches de fa confcience. Peut-être qu'un jour vien- 
dra , où elle-même certifiera la juftice par fes deux écritures, qu'elle 
étoit réellement l'auteur de la Lettre donc il s'agit, & qu'elle s'é- 
toit procurée pour le procès la facilité d'écrire en caracSercs difFérens. 
Qu'un tel changement arrive : c'eft la feule vengeance que ladameTour- 
nay defire tirer du crime de cette fille infortunée! Mais alors que penfer 5c 
de l'accufation & de la procédure ? 

C'ell à M. le Procureur général de la Commiflîon à parer ce nouveau 
coup, qui découvriroit d'une manière bien éclatante les défauts & les 
vices, dont on vient de prouver que fa procédure eft remplie. C'eft à lui 
à fe précautionner contre les conféqucnces d'un événement qui n'eft pas 
abfolument impoflîble , & que la Dame Tournay fouhaice beaucoupplus 
encore pour le bien perfonnel de la Dalmaix que pour la ruine de la pro- 
cédure de M. le Procureur général de la Comiuiffion. Cette ruine eft 
dès à préfent certaine & infaillible : elle efl indépendante de tout ce qui 
peut arriver par la fuite. La Dame Tournay ignore ce que fera un jour la 
JDalmaix ; elle ignore même de quelle manière fes co-accufés fe défendent, 
*On écrlcce- puifqu'elle neleura pas étéconfrontée jufqu'àce moment*. Mais ce qu'elle 
ciaucommen- fçait , & ce qu'elle n'a celTé dédire, de répeter , de prouver, c'eft queM, 
ccmeiu de Fé- ]g Procureur Général dc la Commiflîon nlnftruic qu'à chargea évite 
viier 1737. avec foin d'inflruire à décharge; c'eft qu'il adminiflre des témoins, qui 
portent fur le front leur réprobation , <5c écarte ceux, qui feuls peuvent 
nianifeftcr la vérité; c'efl qu'il fuit une procédure propre à faire con- 
damner l'innocence , & incapable de guider la juflice. 

En vain M. le Procureur Général de la Commiflîon voudroic-il jullifief 
fa procédure par la prétendue nécelîîté qu'il croit que les Lettres Patentes 
lui impofcntf En vain prétendroit-il qu'elles ne lallfentà fon rainifterequ» 
la recherche & la punition du fauflaire Se de fes complices ; mais que poui 
le faux elles le préjugent irrévocablement ? Une pareille jullification feroil 
encore plus étrange que la procédure dont on fe plaint. Et certes peut-on, 
fans une forte d'impiété & de facrilége > ofer feulement penfer que le Koi 
veuille & ordonne à fes Officiers autre chofe que l'équité & la jufticef Les 
Lettres Patentes enjoignent de punir les fauITaires & leurs complices ; mais 
au cas certainement qu'il y ait un faux , & que Icsaccufés en foientou au- 
teurs, ou complices. 11 efl: vrai, & c'eft ce qui pénètre la Dame Tournayde 
la plus vive douleur, il eft vrai qu'il paroît par le préambule des Lettres Pa- 
tentes qu'on a tâché de perfuaderle Confcil du Roi de la certitude du faux 
dont il s'agit au Procès. Mais ce qui n'eft pas moins vrai , c'ell que mal- 
gré les artifices employés pour furprendre fa religion , le Confeil du M 
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n'a pas cru devoir faire une loi de cette perruafion aux Juges qu'il com- 
me:toit. Les termes feuls dans Jefquels ce préambule cfl conçu, (uffilent pour 
en convaincre , quand il feroit poffible d'héficer un inllant Jur une chofe 
toujours néceiîairement préfumée dans les ordres de celui qui eft la plus 
parfaite image de la fouveraine juftice. Mais quoi! le difpofitif des Lettres 
Patentes ne fait- il pas lui-même une loi précifc & formelle de fuivrc les 
Ordonnances du Royaume , puifqu'il y cil; exprellément enjoint de punir 
les coupables , fuivanc leur rigueur? Et que prefcrivent ces Ordonnances ? 
D'ailleurs MM. lesCommiffaires ont eux-mêmes ordonné une vérification. 
Par-là n'ont -ils pas fait connoître que la volonté du Prince écoit que le 
fond de l'aflFaire fût de nouveau examiné , difcuté , jugé félon les règles , 
& fans aucune relation à tout ce qui s'étoit pu paflér précédemment. 

Dilbns-le donc Les Lettres Patentes prouvent que le Confeil du Roi 
n'a pas voulu qu'il fût prononcé définitivement , que le procès n'eût été 
inftruit fuivant les règles , & conformément aux Ordonnances ; & on 
voudroit le faire juger fur une inflru<5lion plus contraire aux règles , plus 
réprouvée par les Ordonnances,que n'en feroit le défaut abfolu. Les Let- 
tres Patentes font le titre en vertu duquel la Dame Tournay ei\ fondée 
à demander juftice à MM. les Commifl'aires ; ôc on voudroit en faire un 
titre pour la lui réfufer. 

Quels fujets d'allarmes n'auroit pas par conféquent la Dame Tournay , 
fielie jugeoit de la décifion du Procès par la manière dont M. le Procu- 
reur Général de la CommilTion l'a inftruit jufqu'à préfent ? Mais rien ne 
lui peut enlever l'alTurance que la vérité donne, & qu'il n'appartient qu'à 
elle de donner. Sa caufe eft d'une nature à ne redouter aucun tribunal 
quel qu'il foit. Comment n'en attendroit-elle pas tranquillement la décifion 
de Juges inftruits , expérimentés & qui aiment la juftice autant qu'ils la 
cooiioilTent. Signé , CL. LAN DO Veuve TOURNAT . 

Monfimr DE FARCY, Ra/jporteur. 

M'-. T EX 1ER, Avocat. 

B R u s 1 E Y , Proc. 



CONSULTATION. 

LE CONSEIL fouiïigné, qui a vu le Mcmoire ci- 
deflus , E s T I M E que les nouveaux moyens qui y fonc 
propofés pour la défenfé de la caufe de la Dame Tour- 
nay , établilîent pleinement la nccefTicé de faire faire une 
vérification fur des écritures d'une date antérieure à l'épo- 



que du changement d'écriture, pour raifon duquel Margue- 
rite Dalmaix eft décrétée d'ajournemenc perionnel. 

D'ailleurs en reprenant l'affaire au fond on a peine à con, 
cevoir comment il a été polTible de trouver apparence de dé. 
lit dan& la conduite de la Dame Tournay » ôc quel a pu être le 
motif d'une accuiation 6c d'un décret. 

Elle a reçii une lettre écrite de Limoges, datée du 9 Sep. 
tembre 17333 elle l'a dépofée ; plus d'un an après ce dépôt, 
on prétend que la lettre eft fuppofée , on forme un Tribunal 
pour faire le procès aux Auteurs de la lettre. 

On ne prétend pas que la Dame Tournay ait commis cette 
fuppofition: elle eft décrétée fur ce que la Dalmaix dans fa 
dépofition a dic^ que la Dame Tournay a dépoié la lettre 
chez un Notaire. 

Où eft le délit? Mais la Dame Tournay a été plus loin: 
elle a reçu la lettre par la pofte , elle l'a crû. vraie, Scelle 
prétend encore qu'elle l'eft. 

11 s'agit d'inftruire : 6c comme elle a allégué que la Dal- 
maix a changé fon caraétcre d'écriture , elle a indique des 
Actes autentiques d'une date antérieure : cette Requête a été 
jointe au Procès. 

La Dame Tournay avoit droit d'attendre que le Miniftere 
public , tenu par fon impartialité d'inftruire à décharge com« 
me à charge , requereroit lui même l'apport de ces piècesau- 
tentiques pour diriger en conléquence la procédure. 

Quoiqu'il en foit , la jonction de la Requête de la Dame 
Tournay n'eft pas un débouté ablolu 6c définitif. En joignant 
cette Requête , il faut croire que les Juges fc font réfervés 
à y faire droit après la vifîte du Procès. Ils ont confideré cette 
Requête préfèntée par un accufé j comme un fait qu'ils ont 
crû être propofé comme fait juftificatif , qui ne pouvoit être 
admis qu'après la vifite du Procès : Et dans ce point ils ont 
poulTé trop loin la délicatefte ^ car le fait allégué n'eft poinc 
fait juftificatif , puifque dans une affaire où il faut avoir re. 
cours aux Experts, dont la fcience eft conjecturale ^ on ne 
peut fe livrer à un examen trop fcrupuleux , n'étant point ex- 
traordinaire que des gens aient le talent d'écrire en difïercns 
caraderes. 

Au furplus il fuffit que la Dame Tourn^iy ne foie point 
déboutée : on ofe dire avec confiance qu'elle ne peut l'ê- 
tre , 6c que des Juges intègres ne peuvent juger détoive- 
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ment, fans préalablement s'inftruire fi la perfonne qui a écrit, 
n'a pas plus d'un caractère , & fi avant &. depuis la lettre elle 
a toujours confervé le même caraclere d'écriture. 

Délibéré à Paris le 22. Février 1737. 

LEROY DE VALLIERES. GUILLET DE BLARU. 
POTHOUIN. VISINIER. 
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